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Johnson Controls Luxembourg Treasury S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 184.584.

Les comptes annuels au 30 septembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085545/9.
(150097782) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Lundey Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.
Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 162.996.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085585/9.
(150097833) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Langehegermann S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4385 Ehlerange, Z.I. Zare Ilot Est I8.

R.C.S. Luxembourg B 91.857.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085592/9.
(150097525) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

LDV Management II Meigerhorn S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 115.978.

Les comptes consolidés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085600/9.
(150097921) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

LDV Management II Meigerhorn II S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 138.072.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085598/9.
(150097818) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

LDV Management II Meigerhorn II S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 138.072.

Les comptes consolidés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085597/9.
(150097817) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.
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LDV Management II Meigerhorn S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 115.978.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085601/9.
(150097922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Nostos Holdings Co S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 103.658.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 12 mai 2015.
Référence de publication: 2015085702/10.
(150097646) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Ozie, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9647 Doncols, 25, Bohey.

R.C.S. Luxembourg B 99.125.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 8 juin 2015.
Référence de publication: 2015085721/10.
(150097905) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Rébecca S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6950 Olingen, 2, rue de Rodenbourg.

R.C.S. Luxembourg B 132.602.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Rebecca S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2015085791/12.
(150098078) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Sireo Immobilienfonds No. 5 SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1246 Luxembourg, 4A, rue Albert Borschette.
R.C.S. Luxembourg B 114.787.

AUSZUG

In Korrektur zu Einreichung L150098687 vom 9. Juni 2015 wurde der Jahresabschluss für das Geschäftsjahr zum 31.
Dezember 2014 beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt..

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxemburg, den 12. Juni 2015.
Référence de publication: 2015089168/13.
(150101513) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juin 2015.
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Lucom SA, Société Anonyme.
Siège social: L-6637 Wasserbillig, 87, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 88.153.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085614/9.
(150097436) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Palombe S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 169.150.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2015085748/10.
(150098088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Partim, Société Anonyme.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 7, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 144.489.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 05/06/2015. Signature.
Référence de publication: 2015085749/10.
(150097103) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Triton IV Luxco No 13 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2C, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 190.535.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Triton IV LuxCo No.13 S.à r.l.
Un Mandataire

Référence de publication: 2015085896/11.
(150097125) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Colorado Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 24, avenue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 116.932.

Extrait des résolutions écrites du conseil d'administration datées 8 juin 2015

Il résulte desdites résolutions que le siège social de la Société est transféré avec effet immédiat du 23, Rue Beaumont,
L-1219 Luxembourg au 24, Avenue Victor Hugo, L-1750 Luxembourg.

Luxembourg, le 10 juin 2015.
Pour extrait conforme
Alex SCHMITT
Mandataire

Référence de publication: 2015087867/14.
(150100914) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.
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Lux.G.L. S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3770 Tétange, 81, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 129.591.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085618/9.
(150097498) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Bermuda Holdco Lux 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 161.008.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 10 juin 2015.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2015086972/11.
(150099426) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juin 2015.

Novy Windows, Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 126.429.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu en date du 21 mai 2015, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a déclaré closes pour insuffisance d'actif les opérations de liquidation de la société anonyme NOVY WIN-
DOWS, dont le siège social à L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy, a été dénoncé en date du 17 mars 2011.

Pour extrait conforme
Maître Catherine Delsaux Schoy
Le liquidateur

Référence de publication: 2015088270/13.
(150100476) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.

Eaglestone Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 600.000,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 155.828.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil de gérance tenue le 4 mai 2015

Résolutions:

Après avoir délibéré, le Conseil de Gérance prend à l'unanimité, les résolutions suivantes:
- Le Conseil de Gérance décide à l'unanimité de transférer le siège social de la société au 44, avenue J.F. Kennedy à

L-1855 Luxembourg, avec effet au 20 mars 2015.
Par ailleurs, le Conseil de Gérance informe que l'adresse du Gérant suivant a également changé avec effet au 20 mars

2015:
JALYNE S.A., 44, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, représentée par Jacques BONNIER, 44, avenue J.F.

Kennedy, L-1855 Luxembourg.

Pour extrait conforme
K. LOZIE / JALYNE S.A.
- / Signature
Gérant / Gérant

Référence de publication: 2015087925/21.
(150100583) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.
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Luxlease S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4176 Esch-sur-Alzette, 2, rue Jos Kieffer.

R.C.S. Luxembourg B 74.898.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085623/9.
(150097572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Petroline S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8545 Niederpallen, 23, Beim Weldbesch.

R.C.S. Luxembourg B 183.598.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mandataire
Référence de publication: 2015085755/10.
(150097356) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Renton Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 521.000,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 167.898.

Suite aux résolutions écrites de l'associé unique de la Société en date du 29 mai 2015, la décision suivante a été prise:
Nomination du Réviseur d'entreprises suivant à compter du 1 er janvier 2014 et jusqu'à l'assemblée générale annuelle

qui se tiendra en 2020:
- Statera Audit S.à r.l., société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 28, rue Henri VII, L-1725 Luxembourg,

et enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B156148.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Renton Investments S.à r.l.
Erik van Os
Manager B

Référence de publication: 2015085793/17.
(150096896) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Odim S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 193.646.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique en date du 4 juin 2015

En date du 4 juin 2015, l'associé unique a pris la décision suivante:
- D'accepter la démission de Madame Elizabeth Timmer de son mandat d'Administrateur classe B, avec effet au 29 mai

2015.
- De nommer Monsieur François-Xavier Goossens, né le 8 mai 1976, à Bruxelles, (Belgique), résidant au 6, rue Eugène

Ruppert, L-2453 Luxembourg, en tant que Administrateur classe B avec effet au 29 mai 2015. Son mandat arrivera à
échéance lors de l'Assemblée Générale qui se tiendra en l'année 2019.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 juin 2015.
Signature
Mandataire

Référence de publication: 2015088273/18.
(150100155) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.
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Luxsan S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3895 Foetz, 8, rue de l'Avenir.

R.C.S. Luxembourg B 100.392.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085624/9.
(150097463) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

M & V Concept Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7243 Bereldange, 81A, rue du X Octobre.

R.C.S. Luxembourg B 35.749.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085626/9.
(150097659) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

TS Nautilus Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 120.692.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2014 de la Société, ainsi que les autres documents et informations qui s'y rapportent,
ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 8 juin 2015.
Pour extrait conforme
ATOZ SA
Aerogolf Center - Bloc B
1, Heienhaff
L-1736 Senningerberg
Signature

Référence de publication: 2015085923/17.
(150097813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Ultrasonic Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 29, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 185.179.

EXTRAIT

M. Nicolas Hood et M. Denis Villafranca ont démissionné de leurs fonctions de gérants de Ultrasonic Holdings S.à r.l.
(la «Société») avec effet respectivement au 23 février 2015 et 3 juin 2015.

Il en résulte que le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Mme Christelle Rétif, gérante;
- M. Pierre Stemper, gérant;
- M. Naïm Gjonaj, gérant.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 juin 2015.
Pour extrait conforme
Ultrasonic Holdings S.à r.l.

Référence de publication: 2015085926/19.
(150097102) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.
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Mosaro S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 168.884.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085671/9.
(150097370) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Pizza Cosmos S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1741 Luxembourg, 135, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 53.306.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015085762/10.
(150098089) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Andromeda Blue S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 193.077.

Extrait des décisions prises par l'associé unique avec effet au 4 mai 2015

1. Monsieur Mark VRIJHOEF a démissionné de son mandat de gérant de catégorie B avec effet immédiat.
2. Madame Valérie PECHON, née à Caracas (Venezuela), le 10 novembre 1975, demeurant professionnellement à

L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommée comme gérante de catégorie B avec effet immédiat et pour une
durée indéterminée.

Luxembourg, le 15 juin 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Andromeda Blue S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015089325/16.
(150102642) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2015.

Quartz No. 1 S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 155.920.

- Mons. Kailash Ramassur, résident professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, est
nommé administrateur de la société, en remplacement l'administrateur démissionnaire, Mme. Anja Wunsch, avec effet au
29 mai 2015.

- Le nouveau mandat de Mons. Kailash Ramassur prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en
2017.

- Mons. Yazid Oudina, résident professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, est nom-
mé administrateur de la société, en remplacement l'administrateur démissionnaire, Mme. Marion Fritz, avec effet au 29
mai 2015.

- Le nouveau mandat de Mons. Yazid Oudina prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2017.

Luxembourg, le 29 mai 2015.
Signatures
Un mandataire

Référence de publication: 2015085783/19.
(150097106) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.
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Aleks S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4942 Bascharage, 21, rue de la Résistance.

R.C.S. Luxembourg B 161.092.

EXTRAIT

Il résulte de la cession de parts du 31 mai 2015 que le capital social de la société ALEKS Sàrl est souscrit comme suit:
- Madame Ranka TRKULJA-PRPIC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts

Le 31 mai 2015.
ALEKS Sàrl
Ranka TRKULJA-PRPIC

Référence de publication: 2015089358/14.
(150102849) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2015.

Asean Investments Sàrl, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 135.388.

Extrait des résolutions de l'actionnaire unique de la société prises en date du 26 may 2015

En date du 26 May 2015, l'actionnaire unique de la Société a pris la résolution suivante:
1. De nommer Luxembourg Corporation Company S.A., ayant son siège social au 20, rue de la Poste, L-2346 Luxem-

bourg, enregistré au registre de Commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B37 974 , en tant que Gérant de
la Société avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 11 juin 2015.
Luxembourg Corporation Company S.A.
Signatures

Référence de publication: 2015089331/16.
(150102206) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2015.

Addivant Luxembourg Holdings, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 174.232.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date 18 mai 2015

En date du 18 mai 2015, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d'accepter et de confirmer la démission de Madame Catherine KOCH de son mandat de gérant B de la Société avec

effet au 30 avril 2015;
- de nommer Monsieur Olivier HAMOU, né le 19 décembre 1973 à Levallois-Perret, France, résidant à l'adresse pro-

fessionnelle suivante: 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, en tant que nouveau gérant B de la Société avec effet au
30 avril 2015 et ce pour une durée indéterminée.

Le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Monsieur Patrick WEINBERG, gérant A
- Monsieur Barry Bahram SIADAT, gérant A
- Monsieur Olivier HAMOU, gérant B
- Madame Antonella GRAZIANO, gérant B
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 juin 2015.
Addivant Luxembourg Holdings
Signatures

Référence de publication: 2015089305/24.
(150102536) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2015.
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VMF Luxembourg, Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 181.190.

Le Bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015085953/9.
(150097873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Vitruvian II Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.533.966,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 184.359.

Les statuts coordonnés au 21 mai 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch, le 08 juin 2015.
Référence de publication: 2015085942/10.
(150097775) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

ÄVWL Japan Real Estate S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 1, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 171.382.

Extrait des résolutions prises par l'unique partenaire du 28 mai 2015

BDO Audit SA, 2, avenue Charles de Gaulle, L-1203 Luxembourg est ordonné comme réviseur d'entreprises pour une
période allant jusqu'à la fin de l'assemblée générale annuelle qui se prononcera sur les états financiers au 31 décembre 2015.

Référence de publication: 2015085999/10.
(150098543) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juin 2015.

Vega Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 18.685,39.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 181.934.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Vega Services S.à.r.l.
Mandataire

Référence de publication: 2015085935/11.
(150097449) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

LDV Management Bainbridge Holding S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 104.028.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée ordinaire des actionnaires

Suite aux résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société tenue en date du 9 juin
2015, il a été décidé de renommer PricewaterhouseCoopers, une société coopérative, ayant son siège social au 2, rue Gerhard
Mercator, L-2182 Luxembourg et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 65.477, en tant
que réviseur d'entreprises agréé de la Société pour une période venant à expiration à l'issue de l'assemblée générale annuelle
des actionnaires devant se tenir afin d'approuver les comptes annuels pour l'exercice se terminant au 31 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015087336/14.
(150099796) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juin 2015.
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Rébecca S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6950 Olingen, 2, rue de Rodenbourg.

R.C.S. Luxembourg B 132.602.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Rebecca S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2015085792/12.
(150098079) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

PEROUSE MEDICAL - succursale de Luxembourg, Succursale d'une société de droit étranger.
R.C.S. Luxembourg B 166.672.

FERMETURE D'UNE SUCCURSALE

Il est décidé par la société «PEROUSE MEDICAL» de fermer la succursale au Grand-Duché de Luxembourg sous la
dénomination «PEROUSE MEDICAL-succursale de Luxembourg» inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 166.672 en date du 1 er juin 2015.

Fait à Luxembourg, le 1 er juin 2015.
PEROUSE MEDICAL - Succursale de Luxembourg
Monsieur Eric PEROUSE
Directeur / Président

Référence de publication: 2015089825/14.
(150103167) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2015.

Gem Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 5, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 78.913.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth of May.
Before the undersigned, Henri BECK, notary resident in Echternach, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting (the Meeting) of the shareholders of GEM HOLDING S.A., a société anonyme having

its registered office at L-2449 Luxembourg, 5, Boulevard Royal, registered with the Luxembourg Register of Commerce
and Companies under number B 78.913 (the Company).

The Company was incorporated by deed of the notary Norbert MULLER, then residing in Esch-sur-Alzette, on the 20
th of November 2000, published in the Memorial C Recueil des Sociétés et Associations number 400 of May 31, 2001.

The Meeting was chaired by Mrs. Colette WOHL, employee, residing professionally at L-2449 Luxembourg, 5, Bou-
levard Royal,

who appoints herself as scrutineer and who appoints as secretary Ms. Peggy SIMON, employee, residing professionally
at L-6475 Echternach, 9, Rabatt.

The Meeting’s officers having thus been appointed, the chairperson declares and requests the notary to state:
I. The Meeting has been validly convened;
II. That the shareholders present or represented and the number of shares held by them are shown on an attendance list

signed by the shareholders or their authorised representatives, the Meeting’s officers and the notary. This attendance list
and the power of attorney will be registered with this deed.

III. That it appears from the attendance list that all the shares are represented. The Meeting is thus regularly constituted
and may deliberate and decide on the items on the agenda.

IV. That the agenda of the Meeting is as follows:
(a) Dissolution of the Company.
(b) Appointment of the liquidator.
(c) Powers of the liquidator.
(d) Instructions for the liquidator.
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V. That the Meeting has unanimously taken the following resolutions:

First resolution

The shareholders resolve to dissolve the Company with immediate effect and to put it into liquidation (liquidation
volontaire).

Second resolution

The shareholders resolves to appoint Mrs. Colette WOHL, employee, residing professionally at L-2449 Luxembourg,
5, Boulevard Royal, as the Company’s liquidator (the Liquidator). The Liquidator is empowered, by its sole signature, to
do whatever is required for the liquidation of the Company and the disposal of its assets.

Third resolution

The shareholders resolve to grant the Liquidator all the powers set out in articles 144 et seq. of the Luxembourg law of
10 August, 1915 on commercial companies, as amended (the Law).

The Liquidator is entitled to execute all deeds and carry out all operations, including those referred to in article 145 of
the Law, without the prior authorisation of the shareholders. The Liquidator may, under its sole responsibility, delegate
some of its powers to one or more persons or entities for specifically defined operations or tasks.

The Liquidator is authorised to make advance payments of the liquidation proceeds (boni de liquidation) to the share-
holders, subject to the drawing-up of interim accounts.

Fourth resolution

The shareholders resolve to instruct the Liquidator to realise all the Company’s assets on the best possible terms and to
pay all its debts.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the shareholder(s), this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English text prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.
After reading this deed aloud, the notary signs it with the Meeting’s officers and the shareholders' authorised represen-

tative.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-neuf mai.
Par-devant Henri BECK, notaire de résidence à Echternach, Grand-Duché de Luxembourg,

S’est tenue
une assemblée générale extraordinaire (l’Assemblée) des actionnaires de GEM HOLDING S.A., une société anonyme

ayant son siège social à L-2449 Luxembourg, 5, Boulevard Royal, inscrite au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 78.913 (la Société).

La Société a été constituée suivant acte reçu par le notaire Norbert MULLER, alors de résidence à Esch-sur-Alzette, en
date du 20 novembre 2000, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 400 du 31 mai 2001.

L’Assemblée est présidée par Madame Colette WOHL, employée, demeurant professionnellement à L-2449 Luxem-
bourg, 5, Boulevard Royal,

qui se nomme elle-même comme scrutateur et qui nomme comme secrétaire Madame Peggy SIMON, employée, de-
meurant professionnellement à L-6475 Echternach, 9, Rabatt.

Le bureau de l’Assemblée ayant été formé, le président déclare et demande au notaire d’acter ce qui suit:
I. Que l’Assemblée fut valablement tenue;
II. Que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre de leurs actions sont renseignés sur une liste de présence

signée par eux ou leurs représentants, par le bureau de l’assemblée et le notaire. Ladite liste de présence ainsi que les
procurations seront enregistrées avec le présent acte.

III. Qu'il appert de la liste de présence que toutes les actions sont représentées. L’Assemblée est par conséquent régu-
lièrement constituée et peut délibérer et décider sur les points de l’ordre du jour.

IV. Que l’ordre du jour de l’Assemblée est le suivant:
(a) Dissolution de la Société.
(b) Nomination du liquidateur.
(c) Pouvoirs du liquidateur.
(d) Instructions au liquidateur.
V. Que l’Assemblée a pris les résolutions suivantes:
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Première résolution

Les Actionnaires décident de dissoudre la Société avec effet immédiat et de la mettre en liquidation volontaire.

Deuxième résolution

Les Actionnaires décident de nommer Madame Colette WOHL, employée, demeurant professionnellement à L-2449
Luxembourg, 5, Boulevard Royal, comme liquidateur de la Société (le Liquidateur). Le Liquidateur est autorisé à accomplir,
sous sa seule signature, tout ce qui est nécessaire à la liquidation de la Société et à la réalisation de ses actifs.

Troisième résolution

Les Actionnaires décident d’attribuer au Liquidateur tous les pouvoirs prévus aux articles 144 et suivants de la loi
luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi).

Le Liquidateur est autorisé à passer tous les actes et à exécuter toutes les opérations, y compris celles prévues à l’article
145 de la Loi, sans autorisation préalable des Actionnaires. Le Liquidateur peut déléguer, sous sa seule responsabilité,
certains de ses pouvoirs, pour des opérations ou des tâches spécifiquement définies, à une ou plusieurs personnes physiques
ou morales.

Le Liquidateur est autorisé à verser aux Actionnaires des acomptes sur le boni de liquidation, à condition que des comptes
intérimaires soient établis.

Quatrième résolution

Les Actionnaires décident d'autoriser le Liquidateur à procéder dans les meilleures conditions à la réalisation de l’actif
et au paiement de toutes les dettes de la Société.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que, à la demande des Actionnaires, le présent acte est
rédigé en anglais, suivi d'une version française et que, en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.
Après avoir lu le présent acte à voix haute, le notaire le signe avec le bureau de l’Assemblée et le mandataire des

Actionnaires.
Signé: C. WOHL, P. SIMON, Henri BECK.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 1 er juin 2015. Relation: GAC/2015/4555. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G.SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 10 juin 2015.
Référence de publication: 2015088010/112.
(150100422) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.

Signum Luxembourg I S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 87.793.

Extrait des résolutions adoptées lors de l'assemblée générale annuelle du 29 mai 2015:

- Mons. Yazid Oudina, résident professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, est nom-
mé administrateur de la société, en remplacement l'administrateur démissionnaire, Mme. Marion Fritz, avec effet au 29
mai 2015.

- Le nouveau mandat de Mons. Yazid Oudina prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2018.
- Mons. Kailash Ramassur, résident professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, est

nommé administrateur de la société, en remplacement l'administrateur démissionnaire, Mme. Anja Wunsch, avec effet au
29 mai 2015.

- Le nouveau mandat de Mons. Kailash Ramassur prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en
2018.

Luxembourg, le 29 mai 2015.
Signatures
Un mandataire

Référence de publication: 2015088419/20.
(150100946) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.
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PSL Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 94.693.

Extrait sincère et conforme du procès-verbal des décisions adoptées à Bertange le 29 mai 2015

Il résulte dudit procès-verbal que le mandat d'administrateur de Messieurs Gabriel JEAN, demeurant professionnelle-
ment au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange et Pierre ANGÉ, demeurant professionnellement au 10B rue des
Mérovingiens, L-8070 Bertrange et de la société CRITERIA Sàrl établie au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange
a été renouvelé pour une période de 6 ans. Leur mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée Générale Statutaire de
2021.

Il résulte également dudit procès-verbal que le mandat de commissaire aux comptes de la société MARBLEDEAL
Luxembourg Sàrl, avec siège social au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange a été renouvelé pour une période de
6 ans. Son mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée Générale Statutaire de 2021.

Extrait sincère et conforme de la Réunion du Conseil d'Administration du 29 mai 2015

Il résulte de ladite réunion que la gestion journalière de la société a été déléguée à Monsieur Gabriel JEAN, demeurant
professionnellement au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange.

En qualité d'administrateur-délégué, Monsieur Gabriel JEAN aura le pouvoir d'engager la Société par sa seule signature
dans le cadre des actes de gestion journalière.

Pour PSL MANAGEMENT S.A.
Référence de publication: 2015088369/22.
(150100653) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.

RP Bergen S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 130.438.

Extrait des résolutions des associés datées du 1 er juin 2015

En date du 1 er juin 2015, les associés de la Société ont pris connaissance des démissions des gérants A John Cassin,
Shaun Collins, Fess Wofse ainsi que des démissions des gérants B Serge de Ceuninck et François Georges avec effet
immédiat.

En cette même date, les associés de la Société ont décidé de nommer:
- PMI Services S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, immatriculée auprès du Registre

de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 187.566 dont le capital social s'élève à EUR 12.500, ayant son siège social
au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en tant que gérant de classe A de la Société avec effet immédiat et pour
une durée indéterminée;

- Thomas Basenach, né le 4 juillet 1980 à Wadern en Allemagne, demeurant professionnellement au 2, rue Jean Monnet,
L-2180 Luxembourg, en tant que gérant de classe A de la Société avec effet immédiat et pour une durée indéterminée;

- Intertrust Management (Luxembourg) S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, immatri-
culée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 103.336 dont le capital social s'élève à EUR
12.500, ayant son siège social au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en tant que gérant de classe A de la Société
avec effet immédiat et pour une durée indéterminée; et

- Ciedic Chan, née le 8 mai 1978 à Londres en Grande-Bretagne, demeurant professionnellement à Derbyshire House,
St Chad's Street, WC1H 8AG Londres, Grande-Bretagne, en tant que gérant de classe B de la Société avec effet immédiat
et pour une durée indéterminée.

En cette même date, les associés de la Société ont décidé de transférer le siège social de la Société au 6, rue Eugène
Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 juin 2015.
Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2015088396/32.
(150101052) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.
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Sabor Latino, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2531 Luxembourg, 21, rue Frantz Seimetz.

R.C.S. Luxembourg B 179.009.

Assemblée Générale Ordinaire du 22 mars 2015

Ordre du jour:

Transfert de l'adresse de la société Sabor Latino S.à r.l., Société à responsabilité limitée

Résolution prise:

Entre les soussignés:
1. Madame Lucia Elizabeth AQUINO CHAVEZ, indépendante, née à Lima (Pérou) le 16 août 1980, demeurant au 21,

rue Frantz Seimetz, L-2531 Luxembourg,
2. Monsieur Frédéric BRAUN, employé privé, né à Rorschach (Suisse) le 2 février 1981, demeurant au 71, rte de

Luxembourg, L-7240 Bereldange,
3. Monsieur Paul TONTELING, ingénieur diplômé en retraite, né à Luxembourg le 6 juin 1948, demeurant au 6, rue de

la solidarité L-8020 Strassen,
4. Madame Chantal THEISEN, employée laborantine en retraite, née à Esch-sur-Alzette le 23 avril 1954, demeurant au

6, rue de la solidarité L-8020 Strassen,
5. Madame Olga Maximina CHAVEZ CAYCHO, employée privée, née à Lima (Pérou) le 18 novembre 1958, demeurant

au 21, rue Frantz Seimetz, L-2531 Luxembourg.
ci-après dénommé "les associés"
Les associés décident de transférer l'adresse de 65, rue de Bonnevoie L-1260 Luxembourg à 21, rue Frantz Seimetz,

L-2531 Luxembourg.
Fait le 22 mars 2015 en 6 exemplaires.
Référence de publication: 2015088408/26.
(150100330) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juin 2015.

AIM Holding S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 193.755.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth day of May.
Before the undersigned, Maître Jacques KESSELER, notary, residing in Pétange, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting of the shareholders of AIM Holding S.C.A. (the “Shareholders”), a société en com-

mandite par actions incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, registered with the
Luxembourg Trade and Companies Register under number B 193.755, having its registered office at 6, rue Eugène Ruppert,
L-2453 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the “Company”), incorporated pursuant to a deed of Maîrte Henri
Hellinckx, notary residing in Luxembourg, on 22 December 2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations (the “Memorial”) on 23 February 2015 under number 491. The articles of incorporation of the Company have
not been amended since then.

The meeting is presided by Gersende Masfayon, lawyer, professionally residing in Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

The chairman appoints as secretary Olivier Harles, lawyer, professionally residing in Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg.

The meeting elects as scrutineer Olivier Harles, lawyer, professionally residing in Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

The chairman declares and requests the notary to record:
- that the shareholders present or represented and the number of their shares are shown on an attendance list, signed by

the chairman, the secretary, the scrutineer and the undersigned notary. The said list as well as the proxies will be annexed
to this document to be filed with the registration authorities.

- as it appears from the attendance list, all the shares representing the entire share capital are represented at the present
extraordinary general meeting, so that the meeting is regularly constituted and can validly decide on all the items of the
agenda of which the shareholders declare having had full prior knowledge.

- that the agenda of the extraordinary general meeting is the following:
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Agenda

1) Reduction of the nominal value of each share from one euro (EUR 1) to one cent (EUR 0.01);
2) Increase of the share capital of the Company by an amount of seven thousand seven hundred seventy-two euros and

fifty cents (EUR 7,772.50) in order to raise it from its current amount of thirty one thousand ninety-one euros (EUR 31,091)
up to thirty-eight thousand eight hundred sixty-three euros and fifty cents (EUR 38,863.50);

3) Full restatement the articles of incorporation of the Company; and
4) Miscellaneous.
The appearing party representing the whole corporate capital requires the notary to enact the following resolutions:

First resolution

The Shareholders resolve to reduce the nominal value of the Company’s shares from one euro (EUR 1) to one cent (EUR
0.01).

As a consequence thereof, the share capital of the Company amounting to thirty-one thousand ninety-one euros (EUR
31,091) shall be represented by three million one hundred nine thousand one hundred (3,109,100) shares.

Second resolution

The Shareholders resolve to increase the share capital of the Company by an amount of seven thousand seven hundred
seventy-two euros and fifty cents (EUR 7,772.50) in order to raise it from its current amount of thirty one thousand ninety-
one euros (EUR 31,091) up to thirty-eight thousand eight hundred sixty-three euros and fifty cents (EUR 38,863.50) by
the issuance of (together the “New Shares”):

- seven hundred seventy-five thousand one (775,001) new class A1 ordinary shares;
- two hundred fifty-one (251) new class A2 ordinary shares;
- two hundred fifty-one (251) new class A3 ordinary shares;
- two hundred fifty-one (251) new class A4 ordinary shares;
- two hundred fifty-one (251) new class A5 ordinary shares;
- two hundred forty-nine (249) new class A6 ordinary shares;
- two hundred forty-nine (249) new class A7 ordinary shares;
- two hundred forty-nine (249) new class A8 ordinary shares;
- two hundred forty-nine (249) new class A9 ordinary shares;
- two hundred forty-nine (249) new class A10 ordinary shares;
with a nominal value of one cent (EUR 0.01) each.
The existing Shareholders hereby expressly waive, to the fullest extent necessary or required, all preferential subscription

rights under the current articles of association of AIM Holding S.C.A. and applicable Luxembourg law.

Subscription and Payment

Thereupon,
1) Mr. Martin Buchberger, born on 15 June 1973, residing at Obholzstrasse 5b, 8500 Frauenfeld, Switzerland, , declares

to subscribe for (the “Subscription 1”):
- seven hundred thirty-six thousand two hundred fifty-one (736,251) new class A1 ordinary shares;
- two hundred thirty-eight (238) new class A2 ordinary shares;
- two hundred thirty-eight (238) new class A3 ordinary shares;
- two hundred thirty-eight (238) new class A4 ordinary shares;
- two hundred thirty-eight (238) new class A5 ordinary shares;
- two hundred thirty-seven (237) new class A6 ordinary shares;
- two hundred thirty-seven (237) new class A7 ordinary shares;
- two hundred thirty-seven (237) new class A8 ordinary shares;
- two hundred thirty-seven (237) new class A9 ordinary shares;
- two hundred thirty-seven (237) new class A10 ordinary shares;
with a nominal value of one cent (EUR 0.01) each.
The shares so subscribed have been fully paid up by a contribution in kind consisting of thirty-eight (38) shares of AIM

Software Group AG, a company governed by the laws of Switzerland with registered office at Oberholzstrasse 5b CH 8500
Frauenfeld, registered with the company registry under number CHE-225.791.838.

Proof of the existence and the value of the above-mentioned contribution have been produced to the undersigned notary
The contribution in the amount of six million eighty thousand four euros and twelve cent (EUR 6,080,004.12) consists

of seven thousand three hundred eighty-three euros and eighty-eight cent (EUR 7,383.88) for the share capital and six
million seventy-two thousand six hundred twenty euros and twenty-four cent (EUR 6,072,620.24) for the share premium.
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2) Mr. Josef Sommeregger, born on 21 January 1981, residing at Meynertgasse 9/7, 1090 Vienna Austria declares to
subscribe for (the “Subscription 2” and together with the Subscription 1, the “Subscriptions”):

- thirty-eight thousand seven hundred fifty (38,750) new class A1 ordinary shares;
- thirteen (13) new class A2 ordinary shares;
- thirteen (13) new class A3 ordinary shares;
- thirteen (13) new class A4 ordinary shares;
- thirteen (13) new class A5 ordinary shares;
- twelve (12) new class A6 ordinary shares;
- twelve (12) new class A7 ordinary shares;
- twelve (12) new class A8 ordinary shares;
- twelve (12) new class A9 ordinary shares;
- twelve (12) new class A10 ordinary shares;
with a nominal value of one cent (EUR 0.01) each.
The shares so subscribed have been fully paid up by a contribution in kind consisting of two (2) shares of AIM Software

Group AG, a company governed by the laws of Switzerland with registered office at Oberholzstrasse 5b CH 8500 Frauen-
feld, registered with the company registry under number CHE-225.791.838.

Proof of the existence and the value of the above-mentioned contribution have been produced to the undersigned notary.
The contribution in the amount of three hundred nineteen thousand nine hundred ninety-five euros and eighty-eight cent

(EUR 319,995.88) consists of three hundred eighty-eight euros and sixty-two cent (EUR 388.62) for the share capital and
three hundred nineteen thousand six hundred seven euros and twenty-six cent (EUR 319,607.26) for the share premium.

The amounting to for the New Shares will be allocated for to the share capital of the Company and for to the share
premium of the Company.

Evidence of the value of the contributions has been provided to the undersigned notary in the form of a report of an
independent auditor in accordance with articles 32-1 (5) and 26-1 (2) of the law of 10 August 1915 concerning commercial
companies, as amended, the conclusion of which is as follows:

“On the bases of controls as described above, nothing has come to our attention that causes us to believe that the value
of the 40 shares of AIM Software Group AG to be contributed to the equity of the Company is less that the value of the
share premium and of the shares of the Company (AIM Holding S.C.A.) issued in exchange, i.e. EUR 6,392,227.50 of
share premium and 777,250 shares with a nominal value of EUR 0.01.”

The total value of all the Subscriptions in the amount of six million four hundred thousand euros (EUR 6,400,000.00)
consists of seven thousand seven hundred seventy-two euros and fifty cent (EUR 7,772.50) for the share capital and six
million three hundred ninety-two thousand two hundred twenty-seven euros and fifty cent (EUR 6,392,227.50) for the
share premium of the Company.

Following the above, the new subscribers join the meeting to vote on the following resolution:

Third resolution

The shareholders of the Company decide to fully restate the articles of incorporation as follows:

“A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner of the shares created hereafter and all those who may become
Shareholders in future, a company in the form of a limited partnership by shares (société en commandite par actions)
(hereinafter the “Company”) which shall be governed by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended,
as well as by the present articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is the holding of interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign
companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner as well as
the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and development of its
portfolio.

The Company may further guarantee, grant loans, manage or otherwise assist the companies in which it holds a direct
or indirect participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may, except by way of public offering, raise funds especially through borrowing in any form or by issuing
any kind of notes, securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type.

The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which it may deem useful in accom-
plishment of its purpose.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited period of time.

Art. 4. The Company will assume the name of “AIM Holding S.C.A.”.
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Art. 5. The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg. It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by mean of a resolution of a general
meeting of its Shareholders. Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad.

B. Shareholders’ liability

Art. 6. The general partner of the Company (associé commandité) is jointly and severally liable for all liabilities which
cannot be paid out of the assets of the Company. The other Shareholders (for the avoidance of doubt, not including the
general partner), being the holder(s) of ordinary shares shall refrain from acting on behalf of the Company in any manner
or capacity other than by exercising their rights as Shareholders in general meetings and shall only be liable to the extent
of their contributions to the Company.

C. Share capital - Shares

Art. 7. The Company's share capital is set at thirty-eight thousand eight hundred sixty-three euro and fifty cent (EUR
38,863.50) represented by three million eight hundred and eighty-six thousand three hundred and fifty (3,886,350) fully
paid-up shares, having a nominal value of one cent (EUR 0.01) each and divided as follows (the “Shares”):

- three million eight hundred and seventy-five thousand one (3,875,001) redeemable class A1 ordinary shares (the “Class
A1 Shares”);

- one thousand two hundred and fifty-one (1,251) redeemable class A2 ordinary shares (the “Class A2 Shares”);
- one thousand two hundred and fifty-one (1,251) redeemable class A3 ordinary shares (the “Class A3 Shares”);
- one thousand two hundred and fifty-one (1,251) redeemable class A4 ordinary shares (the “Class A4 Shares”);
- one thousand two hundred and fifty-one (1,251) redeemable class A5 ordinary shares (the “Class A5 Shares”);
- one thousand two hundred and forty-nine (1,249) redeemable class A6 ordinary shares (the “Class A6 Shares”);
- one thousand two hundred and forty-nine (1,249) redeemable class A7 ordinary shares (the “Class A7 Shares”);
- one thousand two hundred and forty-nine (1,249) redeemable class A8 ordinary shares (the “Class A8 Shares”);
- one thousand two hundred and forty-nine (1,249) redeemable class A9 ordinary shares (the “Class A9 Shares”);
- one thousand two hundred and forty-nine (1,249) redeemable class A10 ordinary shares (the “Class A10 Shares”);
- one hundred (100) management shares (the “Management Share”).
The Class A1 Shares, the Class A2 Shares, the Class A3 Shares, the Class A4 Shares, the Class A5 Shares, the Class

A6 Shares, the Class A7 Shares, the Class A8 Shares, the Class A9 Shares and the Class A10 Shares are also collectively
referred to as ordinary shares (the “Ordinary Shares”) and each class referred to as a class of shares (the “Class of Shares”).

Art. 8. Subject to Article 11, all Ordinary Shares shall be identical in all respects and shall share rateably in the payment
of dividends and in any distribution of assets which are allocated to such Ordinary Shares pursuant to Article 46. All
Ordinary Shares purchased or otherwise acquired by the Company shall, if the General Partner so directs, be cancelled with
the effect that the issued number of Ordinary Shares is reduced.

Art. 9. All Management Shares shall be identical in all respects and shall share rateably in the payment of dividends and
in any distribution of assets which are allocated to such Management Shares.

Art. 10. The share capital may be increased or decreased on one or several occasions by a resolution of the General
Meeting of Shareholders acting in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles. Manage-
ment Shares may not be redeemed and will not be convertible into any other Shares.

Art. 11. The share capital may be reduced through the cancellation of Ordinary Shares including by the cancellation of
one or more entire Class of Shares through the repurchase and cancellation of all the Shares in issue in such class(es). In
the case of repurchases and cancellations of Classes of Shares, such cancellations and repurchases of Shares shall be made
in the reverse numerical order (starting with Class A10 Shares).

Art. 12. Any repurchase of Shares shall be permitted in accordance with the repurchase and cancellation procedures of
Article 19.

Art. 13. The authorised capital, excluding the share capital, is set at one hundred million euro (EUR 100,000,000),
consisting of one hundred million (100,000,000) Ordinary Shares with a nominal value of one euro (EUR 1) each. During
a period of time of five (5) years from the date of the publication of these articles of association or, as the case may be, of
the resolution to renew or to increase the authorised capital pursuant to this article, the GP is hereby authorised to issue
shares, to grant options to subscribe for shares and to issue any other instruments convertible into shares within the limits
of the authorised capital to such persons and on such terms as they shall see fit and specifically to proceed to such issue in
accordance with the preferential rights as set out in Clause F. Such authorisation may be renewed through a resolution of
the general meeting of the Shareholders adopted in the manner required for an amendment of these articles of association,
each time for a period not exceeding five (5) years.

The authorised capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of Share-
holders adopted in the manner required for amendments of these articles of association.
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Art. 14. The Company recognises only one owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of such share(s) is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single representative to represent
such share(s) towards the Company. The failure to appoint such representative shall imply a suspension of all rights attached
to such share(s).

Art. 15. All shares of the Company shall be issued in registered or bearer form.
A Shareholders’ register which may be examined by any Shareholder will be kept at the registered office. The register

will contain the precise designation of each Shareholder and the indication of the number of shares held, the indication of
the payments made on the shares as well as the transfers of shares and the dates thereof. Each Shareholder will notify to
the Company by registered letter its address and any change thereof. The Company will be entitled to rely on the last address
thus communicated.

Certificates of these recordings shall be issued and signed by the GP upon request of the relevant Shareholder. Such
signatures shall either be made by hand, printed, or in facsimile.

Ownership of the registered shares will result from the recordings in the Shareholders’ register.
Certificates of bearer shares shall be signed in accordance with the provisions of the law of 10 August 1915 on com-

mercial companies, as amended. Bearer share certificates shall contain all information required by the law of 10 August
1915 on commercial companies, as amended.

Shareholders shall provide the Company with an address to which all notices and announcements may be sent. Such
address shall also be entered into the register of Shareholders. Shareholders may, at any time, change their address as
entered into the register of Shareholders by way of a written notification sent to the Company’s registered office, or to such
other address indicated by the Company.

Art. 16. Notwithstanding anything to the contrary in the Agreement, no Non-WCASShareholder shall, without the prior
written consent of the GP, sell, transfer, assign, pledge, hypothecate or otherwise dispose of, directly or indirectly, whether
with or without consideration and whether voluntarily or involuntarily or by operation of law (a "Transfer") any interest
in such Non-WCAS-Shareholder’s Securities, other than pursuant to Article 17, Clause D (as a tagging party) and Clause
E (as a dragged party).

The Management Shares are not transferable except to a successor general partner and sole manager who shall be
appointed in accordance with Article 11 of these articles of incorporation.

Art. 17. Securities may be transferred by a Non-WCAS-Shareholder (the "Original Member") (x) if such Non-WCAS-
Shareholder is an individual, to his spouse, his adult children or adult step children, or to the trustee or trustees (the
"Trustees") of a Family Trust, (y) to any Affiliate Transferee (each an "Individual Permitted Transferee") and an Individual
Permitted Transferee may transfer any of those Securities ("Relevant Securities") to any other Individual Permitted Trans-
feree, provided that:

- the Relevant Securities held by such Individual Permitted Transferee shall be subject to the provisions of the Agreement
entered into by the Parties;

- no Relevant Securities may be transferred by a Non-WCAS-Shareholder to a Individual Permitted Transferee in
accordance with this Article 17 unless such Individual Permitted Transferee has entered into a deed of adherence to the
Agreement (and, if applicable, the relevant Non-WCAS-Shareholder's subscription deed);

- the relevant Original Member shall procure that immediately prior to such Individual Permitted Transferee ceasing to
be an Individual Permitted Transferee of that Original Member, the Relevant Securities held by it shall immediately be
transferred back to that Original Member or to another Individual Permitted Transferee of that Original Member; and

- any person who is an Individual Permitted Transferee pursuant to this Article 17 shall be deemed to have irrevocably
appointed the applicable Original Member transferor as his proxy in respect of such Relevant Securities and no instrument
of appointment shall be required to be deposited with the Company or any of its Subsidiaries.

Art. 18. Any transfer of registered shares shall become effective towards the Company and third parties either (i) through
the recording of a declaration of transfer into the register of shares, signed and dated by the transferor and the transferee
or their representatives, and (ii) upon notification of the transfer to, or upon the acceptance of the transfer by the Company.

Art. 19. Subject to the allocations in Article 47, in the event of a reduction of share capital through the repurchase and
the cancellation of a Class of Shares (in the order provided for in Article 11), such Class of Shares gives right to the holders
thereof pro rata to their holding in such class to the Available Amount (with the limitation however to the Total Cancellation
Amount as determined by General Partner and approved by the General Meeting of Shareholders) and the holders of Shares
of the repurchased and cancelled Class of Shares shall receive from the Company an amount equal to the Cancellation
Value Per Share for each Share of the relevant Class of Shares held by them and cancelled.

Upon the repurchase and cancellation of the Shares of the relevant Class of Shares, the Cancellation Value Per Share
will become due and payable by the Company.

D. Tag along rights

Art. 20. The Parties agree that, in the event that WCAS (the "Tag Along Sponsor") desires to transfer Securities ("Tag
Along Securities") to any Person (other than pursuant to a Drag Along Sale) (a "Tag Along Sale"), except in the case of a
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Public Sale, WCAS shall, at least ten (10) days prior to such Tag Along Sale, deliver written notice (a "Tag Along Notice")
to the Non-WCAS-Shareholders, specifying in reasonable detail the identity of the prospective transferee(s), the number
of each class or type of Tag Along Securities to be transferred, the price and the other terms and conditions applicable to
the Tag Along Sale, including copies of any definitive agreements then available.

Art. 21. Each Non-WCAS-Shareholder may elect to participate in the contemplated Tag Along Sale by delivering written
notice (an "Election Notice") to WCAS within ten (10) days after delivery of the Tag Along Notice. If any Non-WCAS-
Shareholder elects to participate in the contemplated Tag Along Sale, such Non-WCAS-Shareholder shall be entitled to
sell at his or her election a percentage of his or her Participating Securities which percentage is equal to the percentage of
Participating Securities that WCAS elects to participate in such Tag Along Sale, for an aggregate price equal to the Fair
Value of such Participating Securities (net of any applicable withholding or other taxes).

Art. 22. If a Non-WCAS-Shareholder elects to participate in such Tag Along Sale pursuant to Article 21, the Tag Along
Sponsor shall be obliged to request of the prospective transferee that such prospective transferee consents to the participation
of the Non-WCAS-Shareholder in any contemplated Tag Along Sale, and the Tag Along Sponsor shall not Transfer any
of its Securities to any prospective transferee pursuant to any such Tag Along Sale unless (i) simultaneously with such
Transfer, such prospective transferee purchases from the Non-WCAS-Shareholder the aggregate number of Participating
Securities which the Non-WCASShareholder is entitled to Transfer pursuant to Article 21, or (ii) if such prospective
transferee declines to allow the participation of the Non-WCAS-Shareholder, simultaneously with such Tag Along Sale
the Tag Along Sponsor purchases such Participating Securities from the Non-WCAS-Shareholder.

Art. 23. With respect to any Tag Along Sale, each Non-WCAS-Shareholder (i) shall effect such transactions as are
necessary or advisable, as determined by the Tag Along Sponsor in its sole discretion, in the light of any business, taxation
or marketability concerns, (ii) hereby agrees to use his or her best endeavours to effect such Tag Along Sale as expeditiously
as practicable, including, without limitation, by delivering all agreements and other documents and entering into any
instrument, agreement, undertaking or obligation necessary or requested by the GP or WCAS in connection with such Tag
Along Sale, and (iii) hereby consents to the taking of any step by the GP or the Company which is necessary or desirable,
as determined by the GP in its sole discretion, to effect any legal formalities in connection with the Transfer of Securities
subject to such Tag Along Sale.

Art. 24. Each participating Non-WCAS-Shareholder shall pay his or her pro rata share (based on the aggregate pre-tax
proceeds to be received from such Tag Along Sale) of the expenses incurred by WCAS or its Affiliates in connection with
such Tag Along Sale and shall be obligated to join on a pro rata basis (in the reverse order of the return of the pre-tax
proceeds which would be distributed to the Shareholders of the Company in a complete liquidation thereof) in any indem-
nification (in respect of representations and warranties or otherwise) or other obligations that the Company agree(s) to
undertake in connection with such Tag Along Sale.

Art. 25. Notwithstanding anything to the contrary contained in this Clause D, for the avoidance of doubt WCAS may
at any time prior to the completion of a proposed Tag Along Sale elect to reclassify such Tag Along Sale as a Drag Along
Sale in accordance with Clause E below, in which case the provisions of this Clause D shall cease to apply with respect to
such proposed Transfer and Clause E shall apply instead.

E. Drag along rights

Art. 26. In the event of a contemplated Transfer by WCAS (the "Drag Along Sponsor") of any Securities to any third
party transferee, such Drag Along Sponsor may, prior to but in contemplation of such Transfer, elect to deem such Transfer
a drag along sale (the "Drag Along Sale"), and in such case each of the Non-WCAS-Shareholder shall take all actions
requested by such Drag Along Sponsor in connection with such Drag Along Sale as set forth in this Clause E. In the event
of a Drag Along Sale, the Drag Along Sponsor may compel each Non-WCAS-Shareholder to participate in such Drag
Along Sale by Transferring his or her Participating Securities of each class or type held by such Non-WCAS-Shareholder
in such Dag Along Sale for a price equal to the Fair Value thereof (net of any applicable withholding or other taxes). The
GP shall provide notice of a Drag Along Sale (the "Drag Along Notice") to each Shareholder. Such Drag Along Notice
shall specify in reasonable detail the identity of the prospective transferee(s), the number and classes of Securities to be
transferred, the price and the other terms and conditions applicable to the Drag Along Sale, including copies of any definitive
agreements then available. For the avoidance of doubt a Public Sale is not to be considered as Drag Along Sales.

Art. 27. With respect to any Drag Along Sale, each Non-WCAS-Shareholder (i) shall effect such transactions as are
necessary or advisable, as determined by the GP in its sole discretion, in the light of any business, taxation or marketability
concerns, (ii) hereby agrees to use his or her best endeavours to effect such Drag Along Sale as expeditiously as practicable,
including, without limitation, by delivering all deeds, agreements and other documents and entering into any instrument,
deed, agreement, undertaking or obligation necessary or requested by the GP or the Drag Along Sponsor in connection
with such Drag Along Sale, and (iii) hereby consents to the taking of any step by the GP or the Company which is necessary
or desirable, as determined by the GP in its sole discretion, to effect any legal formalities in connection with the Transfer
of Shares subject to such Drag Along Sale.
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Art. 28. Each participating Non-WCAS-Shareholder shall pay his or her pro rata share (based on the aggregate pre-tax
proceeds to be received from such Drag Along Sale) of the expenses incurred by WCAS and/or any Affiliate thereof in
connection with such Drag Along Sale and shall be obligated to join on a pro rata basis (in the reverse order of the return
of the pre-tax proceeds which would be distributed to the Shareholders in a complete liquidation thereof) in any indemni-
fication (in respect of representations and warranties or otherwise) or other obligations that WCAS agrees to undertake in
connection with such Drag Along Sale.

F. Preemptive rights

Art. 29. Any issuance of Shares by the Company shall be governed by the present Clause F and the Agreement.
The GP shall update the Shareholder Register of the Company following any new issuances or adjustments in the amounts

of Shares.

Art. 30. Except as otherwise provided under this Clause F, if the Company proposes to issue any new shares (the "New
Shares"), WCAS or any Affiliate thereof (excluding any member of the AIM Group) shall have a first preemptive right to
subscribe for the New Shares (the "First Preemptive Right").

If WCAS decides to exercise the First Preemptive Right, each other Shareholder of the Company (the “Non-WCAS-
Shareholders”) shall have the right to subscribe for an amount of New Shares equal to the Non-WCAS-Shareholder Pro
Rata Percentage of Shares in the Company (the "Preemptive Right"). The Preemptive Right shall be exercisable by such
Non-WCAS-Shareholder’s for the same price per New Share and upon the same terms and conditions as the New Shares
to be issued in such issuance to WCAS or any Affiliate thereof, as the case may be.

If WCAS decides to not exercise the First Preemptive Right, the Non-WCAS-Shareholders, excluding Mr. Martin
Buchberger and Mr. Josef Sommeregger, shall have no Preemptive Right and the Company may be free to offer the
subscription of the New Shares to third parties. In respect of the preceding and for the avoidance of doubt, Mr. Martin
Buchberger and Mr. Josef Sommeregger shall not lose their Preemptive Right in case WCAS does not exercise its First
Preemptive Right.

Other than for the Capital Injection where only Mr. Martin Buchberger and Mr. Josef Sommeregger have no preemptive
right, no Shareholder of the Company shall have any kind of preemptive right in connection with any share issuance:

- under any equity incentive plan approved by the Board;
- upon conversion or exercise of convertible securities, options or other derivative securities that were issued in com-

pliance with the preemptive rights;
- as an “equity kicker” in connection with a transaction that is primarily a debt financing or any refinancing or restruc-

turing of debt obligations of the Company and/or any of its subsidiaries;
- in connection with a public offering of securities or any reorganisation related thereto;
- to a party that the Board determines would be a beneficial strategic business relationship for the business of the Company

and/or any of its subsidiaries;
- in connection with any acquisition made or licensing or leasing arrangement entered into by the Company or any of

its subsidiaries; or
- in connection with any subdivision, split, combination, reverse split or recapitalisation, reorganisation or reclassifica-

tion or similar event affecting the share capital of the Company.

Art. 31. Further to Article 30 above, at least twenty (20) days prior to any proposed issuance of New Shares that are
subject to a preemptive right, the GP shall deliver a written notice to all Shareholders giving WCAS the right to exercise
the First Preemptive Right and in accordance therewith setting forth the number of each class and type of New Shares
proposed to be issued in such issuance, the consideration the Company intends to receive in connection with such New
Issuance, and any other terms and conditions applicable to such issuance (the “First Preemptive Notice”).

WCAS shall notify, within ten (10) days of the issuance of the First Preemptive Notice, the GP of its intention to exercise
the First Preemptive Right or not.

In case WCAS has decided to exercise the First Preemptive Right and subject to Article 30 and Article 33 below, at
least ten (10) days prior to any proposed issuance of New Shares, the GP shall deliver a written notice to the Shareholders
of the Company setting forth the number of each class and type of New Shares proposed to be issued in such issuance, the
consideration the Company intends to receive in connection with such issuance, and any other terms and conditions ap-
plicable to such issuance (the "Preemptive Notice").

In case WCAS has decided not to exercise the First Preemptive Right and in respect of and subject to Article 30 and
4.5., at least ten (10) days prior to any proposed issuance of New Shares, the GP shall deliver a written notice to Mr. Martin
Buchberger and Mr. Josef Sommeregger setting forth the number of each class and type of New Shares proposed to be
issued in such issuance, the consideration the Company intends to receive in connection with such issuance, and any other
terms and conditions applicable to such issuance (the "MB&JS Preemptive Notice").

Art. 32. If a Non-WCAS-Shareholder desires to exercise its Preemptive Right, or as the case may be, Mr. Martin
Buchberger and Mr. Josef Sommeregger their Preemptive Right, such Non-WCAS-Shareholder must deliver written notice
of such election (the "Preemptive Reply") to the GP within twenty (20) days following receipt of such Preemptive Notice
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or as the case may be, of MB&JS’s Preemptive Notice, (the "Exercise Period"), indicating the number of New Shares for
which such Non-WCAS-Shareholder desires to subscribe.

In the event of a issuance of New Shares, the relevant number of New Shares shall be issued to the Shareholders who
have elected to participate, on the date determined by the GP, in each case to be within ninety (90) days following expiration
of the Exercise Period. The GP may decide to renew such period of issuance of the New Shares.

If a Non-WCAS-Shareholder fails to deliver a Preemptive Reply in accordance with this Article 32 (or has served a
Preemptive Reply but has not provided the relevant funds required to participate in such preemptive issuance by the relevant
deadline determined by the GP), the preemptive shares may thereafter, for a period not exceeding one hundred eighty (180)
days following the expiration of the Exercise Period, be issued on terms and conditions not materially less favorable and
at a price not less than the price set forth in the Preemptive Notice. Any such New Shares not issued during such one
hundred eighty (180) day period shall thereafter again be subject to the Preemptive Right provided for in this Article 30.

Art. 33. In the event that the GP determines, in its sole discretion, that it is in the best interests of the Company to conduct
an issuance which would otherwise be subject to this Clause F on an accelerated basis, then such issuance may be completed
otherwise than in compliance with the procedures set forth in the Articles 30 to 33 (an "Accelerated Issuance"); provided
that the relevant subscribers participating in such Accelerated Issuance shall be required to promptly offer to sell (a "Se-
condary Offer"), at a price and upon terms no less favorable than those of the Accelerated Issuance, such portions of the
newly issued Shares to the Non-WCAS-Shareholders as each such Non-WCAS-Shareholder would otherwise have been
entitled to subscribe for had the issuance been effected in accordance with the Preemptive Right.

G. Management

Art. 34. The Company shall be managed by AIM Management S.à r.l., aforementioned, in its capacity as sole general
partner (associé commandité) and sole manager of the Company (herein referred to as the “GP”).

In the event of legal incapacity, liquidation or other permanent situation preventing the GP from acting as general partner
and sole manager of the Company, the Company shall not immediately be dissolved and liquidated, provided an adminis-
trator, who need not be a Shareholder, is appointed in order that he effect urgent management acts, until a general meeting
of Shareholders is held, which such administrator shall convene within fifteen days of his appointment. At such general
meeting, the Shareholders may appoint a successor general partner and sole manager, in accordance with the quorum and
majority requirements for amendment of the articles. Failing such appointment, the Company shall be dissolved and li-
quidated.

The appointment of a successor general partner and sole manager shall be subject to the approval of the GP.

Art. 35. The GP is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposal within the
Company’s stated purpose and in accordance with the GP’s Articles and the Agreement.

All powers not expressly reserved by law or by these articles of association to the general meeting of Shareholders or
to the Supervisory Board are within the powers of the GP.

Art. 36. The Board of the GP shall consist of a minimum of six (6) Managers (such number excluding any Class B
Manager) and shall be composed as follows:

- Class A Managers:
* Mr. Martin Buchberger;
* Mr. Josef Sommeregger;
* a minimum of four (4) and a maximum of as many class A managers as required in order to represent a simple majority

of managers of the Board, who may be appointed (and may be suspended or dismissed and replaced) by the general meeting
of the GP Shareholders at all times from a list of nominees submitted by WCAS (the “WCAS Managers”, together with
Mr. Martin Buchberger and Mr. Josef Sommeregger, the “Class A Managers”).

- Class B Managers:
* as many Luxembourg resident managers of class B as required to ensure an effective management of the Company at

its registered office who may be appointed (and may be suspended or dismissed and replaced) at all times by the general
meeting of the GP Shareholders solely from a list of nominees by WCAS (the “Class B Managers”). Each Class B Manager
shall be Luxembourg resident at all times.

The appointed Class B Managers shall at all times be minimum two (2) persons less than the appointed WCAS Managers,
irrespective of the Board’s size.

Provided that if WCAS does not exercise its right under this Article 36, the Board shall be entitled to nominate for
appointment any person(s) proposed by the Domiciliation Agent from time to time to serve as such Class B Manager(s) (a
“Substitute Class B Manager”) until such time as WCAS exercises its right to nominate for appointment such Class B
Manager(s).

Mr. Martin Buchberger shall have a right to be represented on the Board as long Mr. Martin Buchberger maintains an
equity interest in the Company of at least fifty percent (50%) of the shares he owns in the Company as at 29 May 2015.

Mr. Josef Sommeregger shall have a right to be represented on the Board as long Mr. Josef Sommeregger is (i) a
shareholder of the Company and (ii) employed by the Company or any subsidiary of the Company.
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Art. 37. The executive chairman of the Board (the “Executive Chairman”) shall be a WCAS Manager appointed by vote
of the majority of the Managers of the Board; provided that such Executive Chairman of the Board shall not have a casting
vote.

Art. 38. The Executive Chairman or any WCAS Manager shall have the right to convene a meeting of the Board. Written
notice of any meeting of the Board shall be given to Managers at least forty eight (48) hours in advance of the date scheduled
for such meeting. Notice shall be made by mail, facsimile or e-mail and shall contain, inter alia, the place, date and time
of the meeting and an agenda specifying in reasonable detail the matters to be discussed at the meeting together with all
relevant agreements to be approved (or summaries of the material terms thereof) to the extent then available. Matters not
on the agenda, or business conducted in relation to those matters, may not be raised at a meeting unless all the Managers
agree in writing. Notice may be waived by any Manager (with respect to himself) by consent in writing or by such Manager's
attendance at such meeting. Notice will not be required for a meeting to be held at a time and location determined in a prior
resolution adopted by the Board.

A meeting of the Board is validly constituted (the "First Meeting") if a majority of the managers of the Board are present
or represented and if at least one (1) WCAS Manager who is a Class A Manager and one (1) Class B Manager is present
or represented. If within thirty (30) minutes following the time appointed for the First Meeting a quorum is not present, or
if during the First Meeting a quorum ceases to be present, the First Meeting shall be adjourned to the day after-tomorrow
of the First Meeting (or if that is not a Business Day to the next Business Day) at the same time and place (the "Second
Meeting"), and written notice of the same shall be circulated by the Executive Chairman of the Board to the other Managers
by e-mail or facsimile within twenty four (24) hours of the adjournment. The quorum at such Second Meeting shall be at
least any two (2) WCAS Managers who are Class A Managers present or represented. Such Second Meeting shall not
validly resolve on any matter which was not identified on the agenda of the First Meeting in the original notice circulated
to Managers. If, at the Second Meeting, the required quorum is not present within thirty (30) minutes following the time
appointed for the Second Meeting, or if during the Second Meeting a quorum ceases to be present, the Second Meeting
shall be adjourned again to the date which is 1 (one) Business Days thereafter at the same time and place (the "Third
Meeting"), and notice of the same shall be circulated by the Executive Chairman of the Board to the other Managers by e
mail or facsimile promptly following such adjournment. The quorum at such Third Meeting shall be at least any two (2)
WCAS Managers who are Class A Managers present or represented and such Third Meeting shall not validly resolve on
any matter which was not identified on the agenda of the First Meeting in the original notice circulated to Managers.

The GP shall use reasonable endeavours to ensure that any meeting of the Board has the requisite quorum.

The parties intend to cause meetings of the Board to take place no less frequently than four (4) times in each calendar
year and otherwise as the circumstances may require in the Board’s discretion.

Meetings of the Board shall be held in Luxembourg at such place or places as shall be determined from time to time by
resolution of the Board; provided that any or all Managers may participate in any such meeting of the Board by means of
conference telephone or similar communications equipment pursuant to this Article 38.

Managers of the Board may participate in and hold a meeting by way of telephone conference or similar communications
equipment by means of which all persons participating in the meeting of the Board can hear each other; provided that at
least all participating Class B Managers either attend such meeting of the Board in person in Luxembourg or participate
using communications equipment which is physically located in Luxembourg. Participation in such a meeting of the Board
shall constitute attendance and presence in person at such meeting of the Board.

Art. 39. Each Manager shall have one (1) vote with respect to each matter voted upon by the Board.

The Board may deliberate or act validly only if the relevant majorities in Article 38, regarding the First Meeting, the
Second Meeting or the Third Meeting, are met.

Decisions shall be taken by a majority vote of the Managers present or represented at such meeting of the Board, including
the positive vote of at least one (1) WCAS Manager (or by written consent in lieu of a meeting of the Board in accordance
with this Article 39).

Any Manager shall be entitled to appoint exclusively another Manager as his proxy (by notice in writing to the Board
prior to the applicable meeting of the Board) who will be entitled in the absence of his appointor to do all the things which
his appointor is authorised or empowered to do and with the same number of votes as his appointor. A Manager who is
also a proxy shall be entitled, in the absence of his appointor (i) to a separate vote(s) on behalf of his appointor in addition
to his own vote(s) and (ii) to be counted as part of the quorum of the Board on his own account and in respect of the Manager
for whom he is the proxy. To the extent permitted under applicable law or the GP’s Articles, any Manager may represent
one or more Manager as their proxy.

Any action permitted or required by the Agreement or by the Company’s purpose to be taken at a meeting of the Board
may be taken without a meeting of the Board, without prior notice and without a vote, if a written resolution setting forth
the action to be taken is signed by all Managers.
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Art. 40. Except for any items of the list below which have already been explicitly included in a budget formally approved
by the Board, the following decisions (or any actions resulting from such decisions), in relation to any company belonging
to the AIM Group, shall be subject to the prior approval of the Board:

- any decision relating to financing or refinancing (in any form) that results, individually or in aggregate, in a liability
in excess of fifty thousand euro (EUR 50,000);

- any corporate restructuring, such as merger, spin-off, partial contribution in kind or lease of business, between any
company belonging to AIM Group and a third party;

- any Change of Control in the AIM Group;
- any acquisitions of businesses between any company belonging to AIM Group and a third party;
- the sale by AIM Group of any assets or group of related assets in one or a series of related transactions or purchase or

lease having a value in excess of fifty thousand euro (EUR 50,000);
- authorise any dividend or distribution with respect to the share capital of the Company;
- effects any redemption or repurchase of any shares of the Company;
- incurrence of indebtedness of any type in excess of twenty-five thousand euro (EUR 25,000) in any one case or fifty

thousand euro (EUR 50,000) in the aggregate, other than accounts payable in the ordinary course of business;
- entering into a new line of business, or substantially changing the type of business currently conducted by any company

belonging to AIM Group;
- materially amending the articles of association (other than with a view to ensuring compliance with laws, dealing with

minor technical points or implementing the transactions contemplated herein) of AIM Group or any of its subsidiaries;
- any transaction between any company belonging to AIM Group and a shareholder or an Affiliate of a shareholder of

any company belonging to AIM Group, to the extent outside the ordinary course of business or not on arm’s-length terms;
- any material capital increase or capital decrease of any company belonging to AIM Group, any issuance of shares or

other securities, including any right to acquire shares, giving access to the capital of any company belonging to Group as
well as any material modification to the rights attached to the shares in any company belonging to AIM Group;

- any transfer of shares as other securities in any company belonging to AIM Group;
- any material surety or security interest (regardless its form) over one of its assets granted by any company belonging

to AIM Group, other than in the ordinary course of business or if in the ordinary course of business exceeding twenty-five
thousand euro (EUR 25,000);

- any change to the statutory auditors of any company belonging to AIM Group;
- any material change in the accounting methods and practices of any company belonging to AIM Group, other than

changes required by laws or regulations;
- the initiation or amicable settlement of any dispute, judicial proceedings, arbitration or other proceedings for an amount

in excess of twenty-five thousand euro (EUR 25,000);
- the appointment, recruitment, revocation or dismissal by any company belonging to AIM Group of any person whose

gross annual compensation (including benefits in kind) is in excess of one hundred fifty thousand euro (EUR 150,000),
and any decision to modify the remuneration of the employees, other than in the ordinary course of business;

- the appointment or dismissal of the president, chief executive officer or managing director (or other executive officers,
as applicable, depending on the management bodies and form of the company in question) of any company belonging to
AIM Group;

- any material change in the remuneration policy for managers, including their annual variable remuneration or the
allocation of warrants, stock options or other methods of performance-related pay or any broad based employee benefit or
incentive compensation plan or program;

- the approval and modification of the business plan and consolidated annual budget for AIM Group;
- the launch of a Public Sale;
- the liquidation or opening of insolvency proceedings for any company belonging to AIM Group;
- the entering into, termination or modification of any contract providing for commitments representing an amount in

excess of fifty thousand euro (EUR 50,000) or of a duration of over three (3) years, other than contracts entered into in the
course of business under usual conditions;

- entering any client contract which allows for termination upon a change in control of the Company;
- any capital expenditure in excess of fifty thousand euro (EUR 50,000) (i) in the single case (ii) in the aggregate of

similar cases
- any material reduction of workforce or establishing any lay-off, redundancy, or early retirement program or taking any

other action that would reasonably be expected to constitute collective dismissals according to applicable law; and
- any binding undertaking to accomplish any of the actions mentioned above.

Art. 41. The Company is validly bound vis-à-vis third parties by the signature of the GP represented by its duly appointed
representatives, or by the signature(s) of any other person(s) to whom authority has been delegated by the GP at its sole
discretion.
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Art. 42. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or
invalidated by the fact that the GP or any one or more of the managers or officers of the GP has any interest in, or is a
director, associate, officer or employee of such other company or firm. Any manager or officer of the GP who serves as a
director, officer or employee of any company or firm with which the Company contracts or otherwise engages in business
shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting
upon any matters with respect to such contract or other business.

H. Supervision

Art. 43. The business of the Company and its financial situation, in particular its books and accounts shall be supervised
by a Conseil de Surveillance (the “Supervisory Board”) comprising at least three members. For the carrying out of its
supervisory duties, the Supervisory Board shall have the powers of a statutory auditor, as provided for by article 62 of the
law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended from time to time. The Supervisory Board may be consulted
by the GP on such matters as he may determine and may authorise any actions taken by the GP that may, pursuant to law
or regulation or under the articles of incorporation, exceed the powers of the GP.

The members of the Supervisory Board shall be elected by the annual general meeting of Shareholders for a period
which may not exceed six (6) years and shall hold office until their successors are elected. The members of the Supervisory
Board are re-eligible for election and may be removed at any time, with or without cause, by a resolution adopted by the
general meeting of Shareholders. The Supervisory Board shall elect one of its members as chairman.

Any meeting of the Supervisory Board may be convened by any of its members or by the GP.
Written notice of any meeting of the Supervisory Board shall be given to all its members at least twenty-four (24) hours

prior to the date set for such meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature of such emergency shall
be detailed in the notice of meeting. The notice will indicate the place of the meeting and it will contain the agenda thereof.
This notice may be waived by consent in writing, by telegram, telex, telefax or any other similar means of communication,
a copy being sufficient. Special notices shall not be required for meetings held at times and places fixed in a calendar
previously adopted by the Supervisory Board.

The chairman of the Supervisory Board will preside at all meetings of such board, but in his absence the Supervisory
Board will appoint another member of the Supervisory Board as chairman pro tempore by vote of the majority present at
such meeting. Any member may act at any meeting by appointing another member as his proxy in writing, by telegram,
telex or telefax or any other similar means of communication, a copy being sufficient. A member may represent several of
his colleagues.

The Supervisory Board can deliberate or act validly only if at least half of the members are present or represented.
Resolutions are taken by a majority vote of the members present or represented.

Resolutions of the Supervisory Board are to be recorded in minutes and signed by the chairman of the meeting. Extracts
of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere shall be validly signed by the chairman of the meeting
or any two members.

Written resolutions, approved and signed by all the members of the Supervisory Board, shall have the same effect as
resolutions voted at the boards' meetings; each member shall approve such resolution in writing, by telegram, telex, telefax
or any other similar means of communication, a copy being sufficient. Such approval shall be confirmed in writing and all
such documents shall together form the document which proves that such resolution has been taken.

Any member of the Supervisory Board may participate in any meeting of the Supervisory Board by conference-call or
by other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The Company may appoint an independent auditor (“réviseur d’entreprises agréé”), which will replace the Supervisory
Board.

The independent auditor is appointed by the general meeting of Shareholders, which shall fix his remuneration and the
term of his office. The independent auditor shall fulfil all duties prescribed by law.

I. General meetings of shareholders

Art. 44. The general meeting of Shareholders represents all the Shareholders of the Company. It has the broadest powers
to order, proceed with or ratify any acts relating to the operations of the Company, under the reservation that, unless
otherwise provided by the present articles of incorporation, a resolution shall be validly adopted only if approved by the
GP.

The general meeting of the Shareholders of the Company shall meet when convened by the GP or the Supervisory Board.
It must be convened following the request of the Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the Company’s

share capital. Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the Company’s share capital may request the ad-
junction of one or several items to the agenda of any general meeting of Shareholders. Such requests must be addressed to
the Company’s registered office by registered mail at least five (5) days before the date of the meeting.

The annual general meeting shall be held in Luxembourg at the registered office of the Company or at such other place
in Luxembourg as may be specified in the convening notice of meeting, on the thirty-first day of May at 10:00 a.m. If such
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day is a legal or a bank holiday in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following business
day in Luxembourg.

Other general meetings of Shareholders may be held at such places and times specified in the respective convening
notices. The convening notice for every general meeting of Shareholders shall contain the date, time, place and agenda of
the meeting and shall be made through announcements published twice, with a minimum interval of eight (8) days, and
eight (8) days before the meeting, in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations and in a Luxembourg newspaper.
Notices by mail shall be sent eight (8) days before the meeting to the registered Shareholders, but no proof that this formality
has been complied with need be given. In respect of shares in registered form, the convening notices may be made by
registered letters only and shall be dispatched to such Shareholder by registered mail at least eight (8) days before the date
scheduled for the meeting.

Each share is entitled to one vote at all general meetings of Shareholders. A Shareholder may act at any meeting of
Shareholders by appointing another person as his proxy in writing, by facsimile or by any other means of communication,
a copy being sufficient. The GP may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take
part in any meeting of Shareholders. If all the Shareholders are present or represented at a meeting of shareholders and if
they state that they have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice or
publication.

The general meeting of Shareholders shall designate its own chairman who shall preside over the meeting. The chairman
shall designate a secretary who shall keep minutes of the meeting.

The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda (which
shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

Shareholders taking part in a meeting through video-conference or through other means of communication allowing
their identification are deemed to be present for the computation of the quorums and votes. The means of communication
used must allow all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and must allow an
effective participation of all such persons in the meeting.

Each Shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the company’s registered office or to the
address specified in the convening notice. The Shareholders may only use voting forms provided by the Company and
which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to the
decision of the meeting, as well as for each proposal, three boxes allowing the Shareholder to vote in favour of, against, or
abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

Voting forms which show neither a vote in favour, nor against the proposed resolution, nor an abstention, are void. The
Company will only take into account voting forms received prior the general meeting which they are related to.

Resolutions at a meeting of Shareholders duly convened will be passed with a simple majority of the votes validly cast,
unless the item to be resolved upon relates to an amendment of the articles of incorporation, in which case the resolution
will be passed with a majority of the two thirds of the votes validly cast.

I. Accounting year - Balance sheet

Art. 45. The accounting year of the Company shall begin on the first of January and shall terminate on the thirty-first
of December of each year.

Art. 46. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve required by
law. This allocation shall cease to be required when the amount of the statutory reserve shall have reached ten percent (10
%) of the subscribed share capital. The general meeting of Shareholders, upon recommendation of the GP, will decide how
remainder of the annual net profits will be disposed of.

The general meeting of Shareholders or the GP may decide to pay interim dividends on the basis of a statement of
accounts prepared by the GP or the Supervisory Board no later than two (2) months prior to the proposed distribution
showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that the amount to be distributed may not
exceed realized profits since the end of the last fiscal year, increased by carried forward profits and distributable reserves,
but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to be established by law or by these articles
of incorporation.

In any year in which the company resolves to make distributions, drawn from net profits and from available reserves
derived from retained earnings, including any share premium, the amount allocated to this effect shall be distributed in the
following order of priority:

- first, the holders of Class A1 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an
amount of zero point ten per cent (0.10%) of the nominal value of the Class A1 Shares held by them, then,

- the holders of Class A2 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point eleven per cent (0.11%) of the nominal value of the Class A2 Shares held by them, then,

- the holders of Class A3 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point twelve per cent (0.12%) of the nominal value of the Class A3 Shares held by them, then,

- the holders of Class A4 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirteen per cent (0.13%) of the nominal value of the Class A4 Shares held by them, then,
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- the holders of Class A5 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fourteen per cent (0.14%) of the nominal value of the Class A5 Shares held by them, then,

- the holders of Class A6 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifteen per cent (0.15%) of the nominal value of the Class A6 Shares held by them, then

- the holders of Class A7 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point sixteen per cent (0.16%) of the nominal value of the Class A7 Shares held by them, then

- the holders of Class A8 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point seventeen per cent (0.17%) of the nominal value of the Class A8 Shares held by them, then

- the holders of Class A9 Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point eighteen per cent (0.18%) of the nominal value of the Class A9 Shares, and then,

- the holders of Class A10 Shares shall be entitled to receive the remainder of any dividend distribution.
Should the whole last outstanding class of shares (by reverse alphabetical order, e.g. initially Class A10 Shares) have

been cancelled following its redemption, repurchase or otherwise at the time of the distribution, the remainder of any
dividend distribution shall then be allocated to the preceding last outstanding class of shares in the reverse alphabetical
order (e.g. after the first cancellation, Class A9 Shares).

Art. 47. For a period as long as the Company is partially directly or indirectly owned by any Non-WCAS-Shareholder,
any amounts the Company receives from Mr. Martin Buchberger and Mr. Josef Sommeregger under the SPA that are
calculated or capped in reference to the interest in AIM Software Group acquired by the Company under the SPA will be
distributed by the Company, solely to, or paid directly to, the entity or entities owned or controlled by WCAS, as directed
by the Company.

K. Initial public offering, Public sale

Art. 48. Upon the written request of WCAS (the “Requesting Shareholder”), the Company shall, and all the Shareholders
shall use their respective reasonable best efforts to, and take all Necessary Actions, to cause the Company to effect an initial
public offering or a public sale (the “Public Sale”).

In the event that a Public Sale is to be effected pursuant to the preceding paragraph:
- the Shareholders shall take all Necessary Actions requested by the Board or by the Requesting Shareholder in con-

nection with the preparation and consummation of such Public Sale; and
- Mr. Martin Buchberger and Mr. Josef Sommeregger shall have a right to participate in a pro rata sale of Securities,

provided that WCAS decides to sell Securities in the Public Sale. For the avoidance of doubt, if WCAS decides not to sell
any Securities in the Public Sale, no Non-WCAS-Shareholder shall have the right to sell either.

Notwithstanding the above, the Shareholders of the Company shall not be obliged to sell their shares in case of a Public
Sale.

L. Amendment of the articles of incorporation

Art. 49. These articles of incorporation may be amended, subject to the approval of the GP, by a general meeting of
Shareholders under the quorum and majority requirements provided for by the law of 10 August 1915 on commercial
companies as amended, unless otherwise provided herein.

M. Liquidation

Art. 50. In case of dissolution of the Company, one or more liquidators (individuals or legal entities) shall carry out the
liquidation. The liquidator(s) shall be appointed by the general meeting which decided the dissolution and which shall
determine their powers and compensation.

N. Definitions

"Accelerated Issuance" has the meaning set forth in Article 33.
"Affiliate" means, when used with reference to any Person, any other Person (i) Controlled by such first Person, (ii)

who or which Controls such first Person, (iii) with which such first Person is under the common Control of another, or (iv)
any officer or director of such first Person or other Person; provided that any Person serving as the investment advisor to
or manager of another Person shall be deemed an Affiliate of such other Person and vice versa; provided further that (a)
any two Persons managed or advised by the same investment advisor or manager or an Affiliate thereof shall be deemed
to be Affiliates of each other, and (b) no member of AIM Group shall be deemed an Affiliate of a Shareholder (or any other
Affiliate thereof) for the purposes of this Agreement.

“Agreement” means any Shareholders’ agreement which the Shareholders may enter into from time to time.
“AIM Group” means the Company and all current or future, direct or indirect subsidiaries of the Company, including,

for the avoidance of doubt, AIM Software Group and the following companies belonging to the group of AIM Software
Group: AIM Software Luxembourg S.A. a société anonyme, duly established and existing under the laws of Luxembourg
with registered office at 4 Rue Henri Schnadt L-2530 Luxembourg, Luxembourg, registered with the Registre de Commerce
et des Sociétés Luxembourg under registration number B 146.512, AIM Advanced Information Management Software
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GmbH, a limited liability company duly established under the laws of Austria, with its seat corporate seat in Vienna, and
business address at Gonzagagasse 16/5, 1010 Vienna, Austria, registered in the companies register (Firmenbuch) of the
Vienna Commercial Court under FN 179802 and AIM Software AG, a stock corporation (Aktiengesellschaft) duly esta-
blished and existing under the laws of Switzerland with corporate seat in Zurich, Switzerland, and business address at
Badenerstraße 760, 8048 Zurich, Switzerland registered in the trade register (Handelsregister) of the Canton Zurich under
registration number CHE-109.857.438.

“AIM Software Group” means AIM Software Group AG, a group specialized in new technologies (software), registered
in the trade register of the Canton Thurgau (Switzerland) under registration number CHE-440.3.028.724-1, having its
business address at Oberholzstrasse 5b, 8500 Frauenfeld, Switzerland.

“Applicable Law” shall mean, with respect to any Person, all present and future statutes, laws, ordinances, rules, orders
and regulations of any governmental authority or stock exchange applicable to such Person or any of its subsidiaries, or
any of their respective properties or assets.

“Available Amount” means the total amount of net profits of the Company (including carried forward profits) to the
extent the Shareholder would have been entitled to dividend distributions according to Article 15, increased by (i) any
freely distributable reserves and (ii) as the case may be by the amount of the share capital reduction and legal reserve
reduction relating to the Class of Shares to be cancelled but reduced by (i) any losses (included carried forward losses) and
(ii) any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of law or of these Articles, each time as set out in
the relevant Interim Accounts (without for the avoidance of doubt, any double counting) so that:

AA = (NP + P+ CR) - (L + LR)
whereby:
AA= Available Amount
NP= net profits (including carried forward profits)
P= any freely distributable reserves
CR = the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the Class of Shares to be cancelled
L= losses (including carried forward losses)
LR = any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of law or of the Articles.
"Board" means the board of managers (conseil de gérance) of the GP from time to time.
“Cancellation Value Per Share” means the amount calculated by dividing the Total Cancellation Amount by the number

of Shares in issue in the Class of Shares to be repurchased and cancelled.
“Capital Injection” means any contribution to the share capital of the Company as may be required under the Agreement.
"Change of Control" means (i) any consolidation, merger or other transaction in which the Company is not the surviving

entity or which results in the acquisition of all or substantially all of the Company's outstanding Securities and other debt
and equity securities by a single Person or by a group of Persons acting in concert, (ii) any transaction pursuant to which
more than fifty percent (50%) of the voting ownership interests or shares of voting stock of the Company are no longer
owned directly or directly by any Shareholder of the Company or respective Affiliates or Subsidiaries, or (iii) any sale or
transfer of all or substantially all of the Company's assets (excluding, however, for this purpose, any real estate "sale lease
back" transaction); provided however that the term "Change of Control" shall not include transactions either (x) with
Affiliates or Subsidiaries of the Company (as determined by the GP in its sole discretion), or (y) pursuant to which more
than fifty percent (50%) of the voting ownership interests or shares of voting stock, as the case may be, of the surviving or
acquiring entity is owned and/or controlled (by agreement or otherwise), directly or indirectly, by any Shareholder or the
Company or their respective Affiliates or Subsidiaries; excluding in each case, for the avoidance of doubt, any Solvent
Reorganisation.

"Class A Managers" means any class A manager appointed pursuant to Article 36.
"Class A1 Share(s)" means the class A1 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A2 Share(s)" means the class A2 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A3 Share(s)" means the class A3 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A4 Share(s)" means the class A4 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A5 Share(s)" means the class A5 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A6 Share(s)" means the class A6 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A7 Share(s)" means the class A7 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A8 Share(s)" means the class A8 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A9 Share(s)" means the class A9 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class A10 Share(s)" means the class A10 ordinary share(s) in the capital of the Company.
"Class B Managers" means any class B manager appointed pursuant to Article 36.
“Class of Shares” has the meaning set forth in Article 7.
“Company” has the meaning set forth in Article 1.
“Drag Along Notice” has the meaning set forth in Article 26.
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“Drag Along Sale” has the meaning set forth in Article 26.
“Drag Along Sponsor” has the meaning set forth in Article 26.
“Election Notice” has the meaning set forth in Article 21.
"Exercise period" has the meaning set forth in Article 32.
"Executive Chairman" has the meaning set forth in Article 37.
“First Preemptive Notice” has the meaning set forth in Article 31.
“First Preemptive Right” has the meaning set forth in Article 30.
“GP” has the meaning set forth in Article 32.
“GP’s Articles” means the articles of association of the Manager, as amended from time to time.
"GP Shareholders" means each of the shareholders of the GP after the date hereof as provided in this Agreement and

the GP’s Articles, but does not include any person who has ceased to be a shareholder of the Company.
"Individual Permitted Transferee" has the meaning given in Article 17.
“Interim Accounts” means the interim accounts of the Company as at the relevant Interim Account Date.
“Interim Account Date” means the date no earlier than eight (8) days before the date of the repurchase and cancellation

of the relevant Class of Shares.
“Management Share” has the meaning set forth in Article 7.
"Managers" means the Class A and Class B Managers from time to time.
“MB&JS Preemptive Notice” has the meaning set forth in Article 31.
“Necessary Actions” shall mean, with respect to a specified result, all actions that are permitted by Applicable Law and

necessary to cause such result, including, but not limited to, (i) voting or providing, a written consent or proxy with respect
to the Shares, (ii) causing the adoption of Shareholders’ resolutions and amendments to the organizational documents of
the Company and any of the Company Subsidiaries, (iii) causing members of the Board (to the extent such members were
nominated or designated by the Person obligated to undertake the Necessary Action, and subject to any fiduciary duties
that such members may have as directors of the Company) to act in a certain manner or causing them to be removed in the
event they do not act in such a manner, (iv) executing agreements and instruments, and (v) making, or causing to be made,
with governmental, administrative or regulatory authorities, all filings, registrations or similar actions that are required to
achieve such result.

“New Share(s)” has the meaning set forth in Article 30.
“Non-WCAS-Shareholder(s)” has the meaning set forth in Article 30.
“Ordinary Share(s)” has the meaning set forth in Article 7.
"Original Member" has the meaning given in Article 17.
"Participating Securities" means, in connection with a Tag Along Sale or Drag Along Sale, each relevant class or type

of Securities held by a Non-WCAS-Shareholder as of the date of the relevant Tag Along Notice or Drag Along Notice (as
applicable).

"Person" means an individual, a partnership, a corporation, a limited liability company, an association, a joint stock
company, a trust, a joint venture, an unincorporated organisation or a governmental entity or any department, agency or
political subdivision thereof.

“Preemptive Notice” has the meaning set forth in Article 31.
“Preemptive Reply” has the meaning set forth in Article 32.
“Preemptive Right” has the meaning set forth in Article 30.
"Pro Rata Percentage" means, with respect to any Non-WCAS-Shareholder, a percentage equal to (i) a fraction, (a) the

numerator of which shall equal the number of Shares held by such Non-WCAS-Shareholder as of such date of determination,
and (b) the denominator of which shall equal the aggregate number of Shares issued and outstanding as of such date of
determination, multiplied by (ii) one hundred (100).

“Public Sale” has the meaning given in Article 48.
"Relevant Securities" has the meaning given in Article 17.
“Requesting Shareholder” has the meaning given in Article 48.
"Secondary Offer" has the meaning set forth in Article 33.
"Securities" means the shares, preferred equity certificates, convertible preferred equity certificates, shareholder loans

and/or any other equity or debt securities of or interests in the Company which may be held by any Shareholder of the
Company at any time.

"Shares" means (i) the Class A1 Share(s), the Class A2 Share(s), the Class A3 Share(s), the Class A4 Share(s), the Class
A5 Share(s), the Class A6 Share(s), the Class A7 Share(s), the Class A8 Share(s), the Class A9 Share(s), and the Class A10
Share(s) in the capital of the Company in registered form and having the rights set out in the Company Articles, and (ii)
any securities or other interests issued or issuable directly or indirectly with respect to the securities referred to in (i) of
this definition (or their successors pursuant to this (ii)) by way of a dividend, split or other transaction or in connection
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with a combination of securities, recapitalisation, merger, consolidation, exchange, conversion, redemption, repurchase or
other reorganisation transaction), and any securities or other interests which are convertible into any of the foregoing.

"Shareholder(s)" means each of the shareholder(s) of the Company, but does not include any Person who has ceased to
be a shareholder of the Company.

"Solvent Reorganisation" means any solvent reorganisation of any member of the AIM Group, including, without li-
mitation, by merger, consolidation, recapitalisation, scheme of arrangement, Transfer or sale of shares or assets, or
contribution of assets and/or liabilities, or any liquidation, exchange of securities, conversion of entity, migration of entity,
formation of new entity, or any other transaction or group of related transactions (in each case other than to or with a third
party that is not a member of AIM Group or an Affiliate thereof, or an entity formed for the purpose of such Solvent
Reorganisation), in which:

- all holders of the same class of equity securities in AIM Group are offered the same consideration in respect of such
equity securities;

- the pro rata indirect economic interests of the Shareholders in the business of the AIM Group, vis à vis one another
and all other holders of Shares and other equity securities in AIM Group (other than those held by entities within the Group),
are preserved;

- the rights of the Shareholders under the Agreement and the Company’s present articles of association are preserved
in all material respects (it being understood by way of illustration and not limitation that the relocation of a covenant or
restriction from one instrument to another shall be deemed a preservation if the relocation is necessitated, by virtue of any
law or regulation applicable to AIM Group following such Solvent Reorganisation, as a result of any change in jurisdiction
or form of entity in connection with the Solvent Reorganisation; provided that such covenants and restrictions are retained
in instruments that are, as nearly as practicable, to the extent consistent with business and transactional objectives, equivalent
to the instruments in which such restrictions or covenants were contained prior to the Solvent Reorganisation);

- no Shareholder is required to make any capital contributions or other financial commitments; and
- the structure is designed so as to mitigate, to the extent reasonably practicable, any adverse tax consequences for the

Shareholders taken as a whole.
“SPA” means any share purchase agreement which the Company, Mr. Martin Buchberger and Mr. Josef Sommeregger

may enter into from time to time.
“Supervisory Board” has the meaning set forth in Article 43.
"Subsidiary" means, with respect to any Person, any corporation, limited liability company, partnership, association or

other business entity of which (i) if a corporation, a majority of the total voting power of shares of stock entitled (without
regard to the occurrence of any contingency) to vote in the election of directors, managers or trustees thereof is at the time
owned or controlled, directly or indirectly, by that Person or one or more of the other Subsidiaries of that Person or a
combination thereof, or (ii) if a limited liability company, partnership, association or other business entity, a majority of
the limited liability company, partnership or other similar ownership interests thereof is at the time owned or controlled,
directly or indirectly, by any Person or one or more Subsidiaries of that Person or a combination thereof. For purposes
hereof, a Person or Persons shall be deemed to have a majority ownership interest in a limited liability company, partnership,
association or other business entity if such Person or Persons is entitled to a majority of limited liability company, part-
nership, association or other business entity gains or losses or if such Person or Persons is, or is capable of controlling, the
managing director or general partner of such limited liability company, partnership, association or other business entity.

"Substitute Class B Managers" means any class B manager appointed pursuant to Article 36.
“Tag Along Notice” has the meaning set forth in Article 20.
“Tag Along Sale” has the meaning set forth in Article 20.
“Tag Along Securities” has the meaning set forth in Article 20.
“Tag Along Sponsor” has the meaning set forth in Article 20.
“Total Cancellation Amount” means the amount determined by the General Partner and approved by the General Meeting

on the basis of the relevant Interim Accounts. The Total Cancellation Amount for each of the Classes A1, A2, A3, A4, A5,
A6, A7, A8, A9 and A10 shall be the Available Amount of the relevant Class of Shares at the time of the cancellation of
the relevant Class of Shares unless otherwise resolved by the General Meeting in the manner provided for an amendment
of these Articles; provided however that the Total Cancellation Amount shall never be higher than such Available Amount.

“Transfer” has the meaning set forth in Article 16.
"Trustees" has the meaning given in Article 17.
“WCAS" means WCAS XI AIM, L.P., a limited partnership incorporated and existing under the laws of Cayman Islands,

registered with the Registrar of Exempted Limited Partnerships under number 80384, having its registered office at 190,
Elgin Avenue, George Town, Grand Cayman, KY1-9005, Cayman Islands.

“WCAS Managers" has the meaning set forth in Article 36.

O. Applicable law

Art. 51. For all matters not governed by these articles of incorporation the parties shall refer to the law of 10 August
1915 on commercial companies, as amended.”
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Whereof, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

parties, the present deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same appearing parties
and in case of divergence between the English and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the appearing parties, the said parties appearing signed together with the notary, the
present original deed.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorangehenden Textes:

Im Jahre zweitausendfünfzehn, am neunundzwanzigsten Mai.
Vor uns, Maître Jacques KESSELER, Notarin mit Amtssitz in Pétange, Großherzogtum Luxemburg,
wird eine außerordentliche Hauptversammlung der Aktionäre der AIM Holding S.C.A. (die „Gesellschaft”) abgehalten,

einer société en commandite par actions, gegründet und bestehend unter dem Recht des Großherzogtums Luxemburg,
eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 193.755, mit Sitz in 6, rue Eugène
Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, gegründet am 22. Dezember 2014, gemäß einer Urkunde
des Notars Maître Henri Hellinckx, Notar mit Amtssitz in Luxemburg, welche am 23. Februar 2015 2015 im Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, Nr. 491 veröffentlicht wurde. Die Satzung der Gesellschaft wurde seitdem nicht
geändert.

Die Versammlung wird unter dem Vorsitz von Gersende Masfayon, Rechtsanwältin, eröffnet.
Der Vorsitzende beruft Olivier Harles, Rechtsanwalt, zum Schriftführer.
Die Versammlung wählt Olivier Harles, Rechtsanwalt, zum Stimmzähler.
Nach der ebenso erfolgten Zusammensetzung des Rates der Versammlung erklärt und ersucht der Vorsitzende die

unterzeichnende Notarin, Folgendes festzuhalten:
- Die anwesenden oder vertretenen Aktionäre, die Vollmachten der vertretenen Aktionäre und die Anzahl ihrer Aktien

erscheinen auf einer Anwesenheitsliste, die von den anwesenden Aktionären, den Bevollmächtigten der vertretenen Akti-
onäre, vom Rat der Versammlung und von der unterzeichnenden Notarin unterzeichnet und der vorliegenden Urkunde
beigefügt werden, um mit ihr zusammen hinterlegt zu werden. Besagte Vollmachten, welche von den erschienenen Parteien
und der Notarin ne varietur paraphiert wurden, werden der vorliegenden Urkunde beigefügt, um mit ihr zusammen hinterlegt
zu werden.

- Aus der Anwesenheitsliste geht hervor, dass das gesamte Gesellschaftskapital anwesend oder vertreten ist und alle
anwesenden oder vertretenen Aktionäre erklären, eine Ladung erhalten zu haben und vor dieser Versammlung über die
Tagesordnung in Kenntnis gesetzt worden zu sein und verzichten somit auf jegliche Ladungsformalitäten.

- Diese Versammlung ist somit ordnungsgemäß zusammengekommen und kann wirksam über alle Punkte der folgenden
Tagesordnung beraten.

- Die Tagesordnung dieser Versammlung lautet wie folgt:

Tagesordnung

1) Herabsetzung des Nominalwertes der Aktien von je einem Euro (EUR 1) zu einem Cent (EUR 0,01);
2) Erhöhung des Gesellschaftskapitals der Gesellschaft von seinem derzeitigen Betrag von einunddreißigtausend ein-

undneunzig Euro (EUR 31.091) um einen Betrag von siebentausend siebenhundertzweiundsiebzig Euro und fünfzig Cent
(EUR 7.772,50) auf einen Betrag von achtunddreißigtausend achthundertdreiundsechzig Euro und fünfzig Cent (EUR
38.863,50);

3) Komplette Neuformulierung der Satzung der Gesellschaft; und
4) Verschiedenes.
Nach ordnungsgemäßer Prüfung jedes Tagesordnungspunkts fasst die Hauptversammlung der Aktionäre nach Beratung

einstimmig die folgenden Beschlüsse und ersucht die Notarin, diese zu beurkunden:

Erster Beschluss

Die Hauptversammlung der Aktionäre beschließt den Nominalwert der Aktien von je einem Euro (EUR 1) zu einem
Cent (EUR 0,01) herabzusetzen. Dementsprechend soll das Gesellschaftskapital der Gesellschaft von einunddreißigtausend
einundneunzig Euro (EUR 31.091) aus drei Millionen einhundertneuntausend einhundert (3.109.100) Aktien bestehen.

Zweiter Beschluss

Die Hauptversammlung der Aktionäre beschließt das Gesellschaftskapital der Gesellschaft von seinem derzeitigen Be-
trag von einunddreißigtausend einundneunzig Euro (EUR 31.091) um einen Betrag von siebentausend siebenhundertzwei-
undsiebzig Euro und fünfzig Cent (EUR 7.772,50) auf einen Betrag von achtunddreißigtausend achthundertdreiundsechzig
Euro und fünfzig Cent (EUR 38.863,50) zu erhöhen durch die Zeichnung von (die „Neuen Aktien“):

- siebenhundertfünfundsiebzigtausend ein Euro (EUR 775.001) neue Stammaktien der Kategorie A1;
- zweihunderteinundfünfzig Euro (EUR 251) neue Stammaktien der Kategorie A2;
- zweihunderteinundfünfzig Euro (EUR 251) neue Stammaktien der Kategorie A3;
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- zweihunderteinundfünfzig Euro (EUR 251) neue Stammaktien der Kategorie A4;
- zweihunderteinundfünfzig Euro (EUR 251) neue Stammaktien der Kategorie A5;
- zweihundertneunundvierzig Euro (EUR 249) neue Stammaktien der Kategorie A6;
- zweihundertneunundvierzig Euro (EUR 249) neue Stammaktien der Kategorie A7;
- zweihundertneunundvierzig Euro (EUR 249) neue Stammaktien der Kategorie A8;
- zweihundertneunundvierzig Euro (EUR 249) neue Stammaktien der Kategorie A9;
- zweihundertneunundvierzig Euro (EUR 249) neue Stammaktien der Kategorie A10;
mit einem Nominalwert von je einem Cent (EUR 0,01).
Die Bestehenden Aktionäre verzichten hiermit ausdrücklich und in der erforderlichen Weise auf jedes Vorzugsrecht,

welches ihnen gemäß der Satzung der AIM Holding S.C.A. und dem anwendbaren Recht Luxemburg zustehen würde.

Zeichnung und Zahlung

Hierzu
1) erklärt Herr Martin Buchberger, geboren am 15. Juni 1973, ansässig in Obholzstrasse 5b, 8500 Frauenfeld, Schweiz,

die Zeichnung (die „Zeichnung 1“) von:
- siebenhundertsechsunddreißigtausendzweihunderteinundfünfzig (736.251) neuen Stammaktien der Kategorie A1;
- zweihundertachtunddreißig (238) neuen Stammaktien der Kategorie A2;
- zweihundertachtunddreißig (238) neuen Stammaktien der Kategorie A3;
- zweihundertachtunddreißig (238) neuen Stammaktien der Kategorie A4;
- zweihundertachtunddreißig (238) neuen Stammaktien der Kategorie A5;
- zweihundertachtunddreißig (238) neuen Stammaktien der Kategorie A6;
- zweihundertsiebenunddreißig (237) neuen Stammaktien der Kategorie A7;
- zweihundertsiebenunddreißig (237) neuen Stammaktien der Kategorie A8;
- zweihundertsiebenunddreißig (237) neuen Stammaktien der Kategorie A9;
- zweihundertsiebenunddreißig (237) neuen Stammaktien der Kategorie A10;
mit einem Nominalwert von je einem Cent (EUR 0,01).
Die Einlage für so gezeichnete Aktien wurde vollständig durch eine Sacheinlage bestehend aus achtunddreißig (38)

Aktien der AIM Software Group AG, eine Gesellschaft schweizer Rechts mit Sitz in Oberholzstrasse 5b CH 8500 Frau-
enfeld eingetragen im Gesellschaftsregister unter Nummer CHE-225.791.838, erbracht.

Nachweis für die Existenz und den Wert der eingebrachten Aktien wurde dem unterzeichnenden Notar erbracht.
Die Einlage in Höhe von sechs Millionen achtzigtausendvierundvierzig Euro und zwölf Cent (EUR 6.080.044,12) be-

steht aus siebentausenddreihundertdreiundachtzig Euro und achtundachtzig Cent (EUR 7.383,88) für das Gesellschafts-
kapital der Gesellschaft und sechs Millionen zweiundsiebzigtausendsechshundertzwanzig Euro und vierundzwanzig Cent
(EUR 6.072.620,24) für das Agio.

2) Erklärt Herr Josef Sommeregger, geboren am 21. Januar 1981, ansässig in Meynertgasse 9/7, 1090 Wien, Schweiz,
die Zeichnung (die „Zeichnung 2“ und zusammen mit der Zeichnung 1, die „Zeichnungen“) von:

- achtunddreißigtausendsiebenhundertfünfzig (38.750) neuen Stammaktien der Kategorie A1;
- dreizehn (13) neuen Stammaktien der Kategorie A2;
- dreizehn (13) neuen Stammaktien der Kategorie A3;
- dreizehn (13) neuen Stammaktien der Kategorie A4;
- dreizehn (13) neuen Stammaktien der Kategorie A5;
- zwölf (12) neuen Stammaktien der Kategorie A6;
- zwölf (12) neuen Stammaktien der Kategorie A7;
- zwölf (12) neuen Stammaktien der Kategorie A8;
- zwölf (12) neuen Stammaktien der Kategorie A9;
- zwölf (12) neuen Stammaktien der Kategorie A10;
mit einem Nominalwert von je einem Cent (EUR 0,01).
Die Einlage für so gezeichnete Aktien wurde vollständig durch eine Sacheinlage bestehend aus zwei (2) Aktien der AIM

Software Group AG, eine Gesellschaft schweizer Rechts mit Sitz in Oberholzstrasse 5b CH 8500 Frauenfeld eingetragen
im Gesellschaftsregister unter Nummer CHE-225.791.838, erbracht.

Nachweis für die Existenz und den Wert der eingebrachten Aktien wurde dem unterzeichnenden Notar erbracht.
Die Einlage in Höhe von dreihundertneunzehntausendneunhundertfünfundneunzig Euro und achtundachtzig Cent (EUR

319.995.88) besteht aus dreihundertachtundachtzig Euro und zweiundsechzig Cent (EUR 388,62) für das Gesellschafts-
kapital der Gesellschaft und dreihundertneunzehntausendsechshundertsieben Euro und sechsundzwanzig Cent (EUR
319.607,26) für das Agio.
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Der Gesamtbetrag der Zeichnungen in Höhe von sechs Millionen vierhunderttausend Euro (EUR 6.400.00,00) besteht
aus siebentausendsiebenhundertzweiundsiebzig Euro und fünfzig Cent (EUR 7.772,50) für das Gesellschaftskapital der
Gesellschaft und sechs Millionen dreihundertzweiundneunzigtausendzweihundertsiebenundzwanzig Euro und fünfzig
Cent (EUR 6.392.227,50) für das Agio.

Infolgedessen haben die Aktionäre, Herr Martin Buchberger und Herr Josef Sommeregger, gemeinsam beraten und den
folgenden Beschluss gefasst.

Dritter Beschluss

Die Aktionäre der Gesellschaft beschließen die vollständige Änderung der Satzung, welche nunmehr wie folgt lautet:
„

A. Name - Zweck - Dauer - Sitz

Art. 1. Es besteht hiermit zwischen dem aktuellen Inhaber der im Folgenden geschaffenen Aktien und all denjenigen,
die zukünftig Aktionäre werden können, eine Gesellschaft in Form einer Kommanditgesellschaft auf Aktien (société en
commandite par actions) (im Folgenden die „Gesellschaft”), welche den Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915
über Handelsgesellschaften in seiner aktuellen Fassung und dieser Gründungssatzung unterliegt.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft ist das Halten von Beteiligungen jeglicher Art an luxemburgischen und ausländischen
Gesellschaften sowie jede andere Form der Investition, der Erwerb von Wertpapieren jeder Art durch Kauf, Zeichnung
oder auf andere Weise, sowie deren Übertragung durch Verkauf, Tausch oder in anderer Form und die Verwaltung, Kon-
trolle und Entwicklung ihrer Beteiligungen.

Die Gesellschaft kann des Weiteren für Gesellschaften, in welchen sie eine direkte oder indirekte Beteiligung oder
Rechte jeglicher Art hält oder welche der gleichen Unternehmensgruppe wie sie selbst angehören, Garantien geben, Kredite
gewähren, diese verwalten oder auf jede andere Weise unterstützen.

Die Gesellschaft kann, außer im Wege eines öffentlichen Angebotes, in jeder Form Gelder aufbringen, insbesondere
durch Aufnahme von Darlehen in jeglicher Form oder mittels Ausgabe aller Arten von Anleihen, Wertpapieren und
Schuldtiteln, Schuldverschreibungen, Obligationen und generell jeglicher Form von Schuldscheinen bzw. Wertpapieren.

Die Gesellschaft kann alle Tätigkeiten kaufmännischer, industrieller oder finanzieller Natur vornehmen, die ihr zur
Erreichung ihrer Zwecke förderlich erscheinen.

Art. 3. Die Gesellschaft wird für unbegrenzte Dauer gegründet.

Art. 4. Die Gesellschaft hat den Namen „AIM Holding S.C.A.“.

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft ist in der Stadt Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg. Durch Beschluss der Haupt-
versammlung der Aktionäre kann er an jeden anderen Ort im Großherzogtum Luxemburg verlegt werden. Zweignieder-
lassungen oder andere Geschäftsstellen können in Luxemburg oder im Ausland errichtet werden.

B. Haftung der Aktionäre

Art. 6. Der persönlich haftende Aktionär der Gesellschaft (Komplementär, associé commandité) haftet gesamtschuld-
nerisch für alle Verbindlichkeiten, die nicht aus den Vermögenswerten der Gesellschaft gezahlt werden können. Die anderen
Aktionäre (zur Klarstellung: nicht der Komplementär), bei denen es sich um den(die) Inhaber von Stammaktien handelt,
haben im Namen der Gesellschaft ausschließlich durch die Ausübung ihrer Rechte als Aktionäre in Hauptversammlungen
und in keiner anderen Form oder Eigenschaft zu handeln und haften nur bis zur Höhe ihrer Einlagen in die Gesellschaft.

C. Gesellschaftskapital - Aktien

Art. 7. Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft beträgt achtunddreißigtausendachthundertdreiundsechzig Euro und
fünfzig Cent (EUR 38.863,50), bestehend aus drei Millionen achthundertsechsundachtzigtausenddreihundertfünfzig
(3.886.350) voll eingezahlten Aktien, mit einem Nominalwert von einem Cent (EUR 0,01) pro Aktie, und ist wie folgt
aufgeteilt (die „Aktien“):

- drei Millionen achthundertfünfundsiebzigtausendeins (3.875.001) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A1 (die
„Aktien der Kategorie A1“);

- eintausendzweihunderteinundfünfzig (1.251) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A2 (die „Aktien der Kategorie
A2“);

- eintausendzweihunderteinundfünfzig (1.251) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A3 (die „Aktien der Kategorie
A3“);

- eintausendzweihunderteinundfünfzig (1.251) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A4 (die „Aktien der Kategorie
A4“);

- eintausendzweihunderteinundfünfzig (1.251) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A5 (die „Aktien der Kategorie
A5“);

- eintausendzweihundertneunundvierzig (1.249) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A6 (die „Aktien der Kategorie
A6“);
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- eintausendzweihundertneunundvierzig (1.249) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A7 (die „Aktien der Kategorie
A7“);

- eintausendzweihundertneunundvierzig (1.249) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A8 (die „Aktien der Kategorie
A8“);

- eintausendzweihundertneunundvierzig (1.249) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A9 (die „Aktien der Kategorie
A9“);

- eintausendzweihundertneunundvierzig (1.249) rückzahlbare Stammaktien der Kategorie A10 (die „Aktien der Kate-
gorie A10“);

- einhundert (100) Management-Aktien (die „Management-Aktie“).
Die Aktien der Kategorie A1, die Aktien der Kategorie A2, die Aktien der Kategorie A3, die Aktien der Kategorie A4,

die Aktien der Kategorie A5, die Aktien der Kategorie A6, die Aktien der Kategorie A7, die Aktien der Kategorie A8, die
Aktien der Kategorie A9 und die Aktien der Kategorie A10 werden gemeinschaftlich auch als Stammaktien (die „Stamm-
aktien“) und jede Kategorie als Aktienkategorie (die „Aktienkategorie“) bezeichnet.

Art. 8. Vorbehaltlich des Artikels 11 sind alle Stammaktien in jeglicher Hinsicht identisch und nehmen anteilig an der
Zahlung von Dividenden und an jeder Verteilung von Vermögenswerten, die diesen Stammaktien gemäß Artikel 46 zu-
kommen, teil. Alle von der Gesellschaft gekauften oder anderweitig erworbenen Stammaktien werden, soweit der
Komplementär dies bestimmt, eingezogen, sodass die ausgegebene Anzahl an Stammaktien reduziert wird.

Art. 9. Alle Management-Aktien sind in jeglicher Hinsicht identisch und nehmen anteilig an der Zahlung von Dividenden
und an jeder Verteilung von Vermögenswerten, die diesen Management-Aktien zukommen, teil.

Art. 10. Das Gesellschaftskapital wird bei einer oder mehreren Gelegenheiten durch einen Beschluss der Hauptver-
sammlung der Aktionäre, welche im Einklang mit den für eine Satzungsänderung erforderlichen Bedingungen handelt,
erhöht oder herabgesetzt. Management-Aktien können nicht zurückgenommen werden und werden nicht in andere Aktien
umgewandelt.

Art. 11. Das Gesellschaftskapital kann durch die Einziehung von Stammaktien einschließlich durch die Einziehung einer
oder mehrerer kompletter Aktienkategorien durch den Rückkauf und die Einziehung aller sich in dieser(n) Kategorie(n) in
Umlauf befindlichen Aktien herabgesetzt werden. Im Falle von Rückkäufen und Einziehungen von Aktienkategorien er-
folgen solche Einziehungen und Rückkäufe von Aktien in umgekehrter numerischer Reihenfolge (beginnend mit den Aktien
der Kategorie A10).

Art. 12. Ein Rückkauf von Aktien wird im Einklang mit den Rückkaufs- und Einziehungsmethoden gemäß Artikel 19
zugelassen.

Art. 13. Das genehmigte Kapital der Gesellschaft beträgt ausschließlich des Gesellschaftskapitals einhundert Millionen
Euro (EUR 100.000.000), aufgeteilt in einhundert Millionen (100.000.000) Stammaktien mit einem Nominalwert von je
einem Euro (EUR 1). Die GP ist während eines Zeitraums von fünf (5) Jahren ab dem Datum der Veröffentlichung dieser
Satzung oder, soweit anwendbar, eines Beschlusses, das genehmigte Kapital gemäß diesem Artikel zu erneuern oder zu
erhöhen, im Rahmen des genehmigten Kapitals ermächtigt, Aktien auszugeben, Aktienbezugsoptionen zu gewähren und
jedes andere in Aktien umwandelbare Wertpapier auszugeben, wobei die Ausgabe an solche Personen und unter solchen
Bedingungen erfolgt, die die GP für sinnvoll hält, und insbesondere im Einklang mit den Vorzugsrechten gemäß Abschnitt
F. Diese Ermächtigung kann durch einen Beschluss der Hauptversammlung der Aktionäre erneuert werden, welcher in der
für eine Satzungsänderung erforderlichen Art und Weise gefasst wird, und zwar jeweils für einen Zeitraum, der nicht mehr
als fünf (5) Jahre beträgt.

Das genehmigte Kapital der Gesellschaft kann durch einen Beschluss der Hauptversammlung der Aktionäre, welcher
in der für eine Satzungsänderung erforderlichen Art und Weise gefasst wird, erhöht oder herabgesetzt werden.

Art. 14. Die Gesellschaft erkennt lediglich einen Inhaber pro Aktie an. Sofern eine oder mehrere Aktien von mehreren
Personen gehalten wird oder die Inhaberschaft einer oder mehrerer Aktien umstritten ist, haben alle Personen, die ein Recht
auf solche Aktien beanspruchen, eine einzelne Person zu benennen, welche sie im Verhältnis zur Gesellschaft vertritt. Wird
eine solche Person nicht ernannt, so wird die Ausübung aller Rechte im Zusammenhang mit einer derartigen Aktie aus-
gesetzt.

Art. 15. Die Aktien der Gesellschaft werden als Namensaktien oder Inhaberaktien ausgegeben.
Am Sitz der Gesellschaft wird ein Aktienregister geführt, welches von jedem Aktionär eingesehen werden kann. Das

Register enthält die genaue Bezeichnung jedes Aktionärs und die Angabe der Anzahl der gehaltenen Aktien, die Angabe
der getätigten Zahlungen sowie die Übertragungen von Aktien und die dazugehörigen Daten. Jeder Aktionär hat der Ge-
sellschaft seine Adresse und jede dazugehörige Änderung durch ein Einschreiben mitzuteilen. Die Gesellschaft ist dazu
berechtigt, sich auf die letzte auf diese Art kommunizierte Adresse zu berufen.

Auf Ersuchen des betreffenden Aktionärs werden Zertifikate über diese Eintragung von der GP ausgegeben und unter-
zeichnet. Die Unterschriften haben entweder handschriftlich, in gedruckter Form oder als Faksimile zu erfolgen.

Die Inhaberschaft der Namensaktien geht aus den Eintragungen im Aktienregister hervor.
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Inhaberaktien werden im Einklang mit den Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesell-
schaften, in seiner aktuellen Fassung, unterschrieben. Inhaberaktien enthalten alle vom Gesetz vom 10. August 1915 über
Handelsgesellschaften, in seiner aktuellen Fassung, geforderten Informationen.

Die Aktionäre haben der Gesellschaft eine Adresse zur Verfügung zu stellen, an die alle Mitteilungen und Ankündi-
gungen gesendet werden können. Diese Adresse ist ebenfalls ins Aktienregister einzutragen. Die Aktionäre können jederzeit
ihre im Aktienregister eingetragene Adresse ändern, indem sie eine schriftliche Mitteilung an den Gesellschaftssitz oder
an eine andere von der Gesellschaft angegebene Adresse senden.

Art. 16. Unbeschadet jeder gegenteiligen Bestimmung im Vertrag hat kein Nicht-WCASAktionär ohne vorherige
schriftliche Zustimmung der GP eine Beteiligung an Wertpapieren dieses Nicht-WCAS-Aktionärs zu verkaufen, zu über-
tragen, abzutreten, zu verpfänden oder anderweitig zu veräußern, ob direkt oder indirekt, ob mit oder ohne Gegenleistung
und ob freiwillig oder unfreiwillig oder kraft Gesetzes (eine „Übertragung“), außer in den in Artikel 17, Abschnitt D (als
Tagging-Partei) und Abschnitt E (als Dragged-Partei) vorgesehenen Fällen.

Die Management-Aktien sind ausschließlich an einen Nachfolger des Komplementärs und des alleinigen Geschäfts-
führers, der im Einklang mit Artikel 11 dieser Gründungssatzung zu ernennen ist, übertragbar.

Art. 17. Wertpapiere können von einem Nicht-WCAS-Aktionär (das „Ursprüngliche Mitglied“) übertragen werden (x)
an seinen Ehepartner, seine erwachsenen Kinder oder erwachsenen Stiefkinder, oder an den oder die Treuhänder (die
„Treuhänder“) eines Family-Trusts, sofern dieser Nicht-WCAS-Aktionär eine Einzelperson ist, (y) an Verbundene Er-
werber (jeweils ein „Einzeln Zugelassener Erwerber“) und ein Einzeln Zugelassener Erwerber kann diese Wertpapiere
(„Betreffende Wertpapiere“) an jeden anderen Einzeln Zugelassenen Erwerber übertragen, mit der Maßgabe, dass:

- die Betreffenden Wertpapiere, die von diesem Einzeln Zugelassenen Erwerber gehalten werden, den Bestimmungen
des Vertrags zwischen den Parteien unterliegen;

- keine Betreffenden Wertpapiere von einem Nicht-WCAS-Aktionär an einen Einzelnen Zugelassenen Erwerber im
Einklang mit diesem Artikel 17 übertragen werden, es sei denn, dieser Einzeln Zugelassene Erwerber hat einen Beitritts-
vertrag zum Vertrag (und gegebenenfalls zur Zeichnungsurkunde des betreffenden Nicht-WCAS-Aktionärs) geschlossen;

- das entsprechende Ursprüngliche Mitglied dafür zu sorgen hat, dass unmittelbar bevor der Einzeln Zugelassenen
Erwerber nicht mehr ein Einzeln Zugelassener Erwerber dieses Ursprünglichen Mitglieds ist, die Betreffenden von ihm
gehaltenen Wertpapiere sofort zurück an dieses Ursprüngliche Mitglied oder an einen anderen Einzeln Zugelassenen Er-
werber dieses Ursprünglichen Mitglieds übertragen werden; und

- bei einer Person, bei der es sich um einen Einzeln Zugelassenen Erwerber gemäß diesem Artikel 17 handelt, davon
ausgegangen wird, dass diese das entsprechende übertragende Ursprüngliche Mitglied als ihren Vertreter in Bezug auf
diese Betreffenden Wertpapiere ernannt hat und keine Ernennungsurkunde bei der Gesellschaft oder einer ihrer Tochter-
gesellschaften hinterlegt werden muss.

Art. 18. Eine Übertragung von Namensaktien wird gegenüber der Gesellschaft und Dritten wirksam (i) durch Eintragung
einer vom Veräußerer und vom Erwerber oder deren Vertretern unterschriebenen und datierten Übertragungserklärung im
Aktienregister, und (ii) nachdem die Gesellschaft von der Übertragung in Kenntnis gesetzt wurde oder dieser zugestimmt
hat.

Art. 19. Vorbehaltlich der Zuteilungen des Artikels 47 berechtigt im Falle einer Herabsetzung des Gesellschaftskapitals
durch den Rückkauf und die Einziehung einer Aktienkategorie (in der in Artikel 11 vorgesehenen Reihenfolge), diese
Aktienkategorie ihre Inhaber anteilig zu der Menge der von ihnen in dieser Kategorie gehaltenen Aktien zu dem Verfüg-
baren Betrag (jedoch beschränkt auf den Gesamten Einziehungspreis, der vom Komplementär bestimmt und von der
Hauptversammlung der Aktionäre genehmigt wird) und die Inhaber der zurückgekauften und eingezogenen Aktienkate-
gorie erhalten von der Gesellschaft einen Betrag in der Höhe des Einziehungswerts Pro Aktie für jede Aktie der
entsprechenden Aktienkategorie, die von ihnen gehalten und nun eingezogen wird.

Bei Rückkauf und Einziehung der Aktien der entsprechenden Aktienkategorie wird der Einziehungswert Pro Aktie fällig
und ist von der Gesellschaft zu zahlen.

D. Tag along-rechte (Mitverkaufsrechte)

Art. 20. Die Parteien vereinbaren, dass sofern die WCAS (der „Tag Along-Sponsor“) die Übertragung von Wertpapieren
(„Tag Along-Wertpapiere“) an eine Person (anders als gemäß eines Dag Along-Verkaufs) (ein „Tag Along-Verkauf“)
beabsichtigt, außer im Falle eines Öffentlichen Verkaufs, die WCAS mindestens zehn (10) Tage vor diesem Tag Along-
Verkauf eine schriftliche Mitteilung (eine „Tag Along-Mitteilung“) an die Nicht-WCASAktionäre zu übermitteln hat, die
auf angemessene Art und Weise die Identität des(der) zukünftigen Erwerber(s), die Anzahl jeder Kategorie oder jeden Typs
von zu übertragenden Tag Along-Wertpapieren, den Preis und die anderen auf den Tag Along-Verkauf anwendbaren
Bedingungen, sowie Kopien von zu diesem Zeitpunkt verfügbaren endgültigen Vereinbarungen, anzugeben hat.

Art. 21. Jeder Nicht-WCAS-Aktionär kann durch eine schriftliche Mitteilung (eine „Beschluss-Mitteilung“) an die
WCAS innerhalb von zehn (10) Tagen nach Zustellung der Tag Along-Mitteilung die Teilnahme an dem beabsichtigten
Tag Along-Verkauf beschließen. Beschließt ein Nicht-WCAS-Aktionär die Teilnahme an dem beabsichtigten Tag Along-
Verkauf, so ist dieser Nicht-WCAS-Aktionär dazu berechtigt, nach seiner oder ihrer Wahl einen Prozentsatz seiner oder
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ihrer Beteiligten Wertpapiere, welcher Prozentsatz dem der Beteiligten Wertpapiere entspricht, die die WCAS in diesem
Tag Along-Verkauf einsetzen möchte, zu einem Gesamtpreis, welcher dem Zeitwert dieser Beteiligten Wertpapiere (ab-
züglich der geltenden Verrechnungssteuer oder anderer Steuern) entspricht, zu verkaufen.

Art. 22. Wenn ein Nicht-WCAS-Aktionär die Teilnahme an einem Tag Along-Verkauf gemäß Artikel 21 beschließt, so
ist der Tag Along-Sponsor dazu verpflichtet, von dem zukünftigen Erwerber zu ersuchen, dass dieser der Teilnahme des
Nicht-WCAS-Aktionärs an dem beabsichtigten Tag Along-Verkauf zustimmt, und der Tag Along-Sponsor hat keine seiner
Wertpapiere an einen zukünftigen Erwerber gemäß dieses Tag Along-Verkaufs zu übertragen, es sei denn, (i) dieser zu-
künftige Erwerber erwirbt vom Nicht-WCAS-Aktionär zeitgleich mit dieser Übertragung die Gesamtanzahl der Beteiligten
Wertpapiere, die der Nicht-WCASAktionär gemäß Artikel 21 übertragen darf, oder (ii) für den Fall, dass dieser zukünftige
Erwerber der Teilnahme des Nicht-WCAS-Aktionärs nicht zustimmt, der Tag Along-Sponsor zeitgleich mit dem Tag
Along-Verkauf diese Beteiligten Wertpapiere vom Nicht-WCASAktionär erwirbt.

Art. 23. In Bezug auf einen Tag Along-Verkauf hat jeder Nicht-WCAS-Aktionär (i) erforderliche oder angebrachte
Transaktionen durchzuführen, die vom Tag Along-Sponsor nach eigenem Ermessen unter Berücksichtigung von Ge-
schäftstätigkeiten, Besteuerung oder Marktfähigkeit bestimmt werden, (ii) hiermit sein Einverständnis abzugeben, die
größten Anstrengungen zu unternehmen, um diesen Tag Along-Verkauf so zügig wie möglich durchzuführen, einschließ-
lich, ohne Begrenzung, durch die Bereitstellung aller Verträge und anderer Dokumente und durch das Eingehen von
Maßnahmen, Vereinbarungen, Verpflichtungen oder Verbindlichkeiten, die notwendig sind oder von der GP oder der
WCAS in Verbindung mit diesem Tag Along-Verkauf ersucht werden, und (iii) stimmt hiermit darüber ein, dass die GP
oder die Gesellschaft jeden erforderlichen oder wünschenswerten, von der GP nach eigenem Ermessen zu bestimmenden
Schritt, zur Durchführung gesetzlicher Formalitäten in Verbindung mit der Übertragung von Wertpapieren, die sich aus
diesem Tag Along-Verkauf ergeben, unternimmt.

Art. 24. Jeder teilnehmende Nicht-WCAS-Aktionär hat seinen oder ihren Anteil (auf der Basis des gesamten Vorsteu-
erertrags, der aus diesem Tag Along-Verkauf hervorgeht) der von der WCAS oder ihrer Verbundenen Unternehmen im
Zusammenhang mit dem Tag Along-Verkauf eingegangenen Ausgaben zu bezahlen und ist dazu verpflichtet, sich anteilig
(in umgekehrter Reihenfolge der Rückzahlung der Vorsteuererträge, die im Falle einer Liquidation an die Aktionäre der
Gesellschaft verteilt werden würden) an Entschädigungsleistungen (in Bezug auf Zusicherungen und Garantien oder an-
derweitig) oder an anderen Verpflichtungen, die die Gesellschaft im Zusammenhang mit dem Tag Along-Verkauf eingeht,
zu beteiligen.

Art. 25. Unbeschadet gegenteiliger Bestimmungen in diesem Abschnitt D wird zur Klarstellung darauf hingewiesen,
dass die WCAS jederzeit vor Abschluss eines beabsichtigten Tag Along-Verkaufs beschließen kann, diesen Tag Along-
Verkauf im Einklang mit Abschnitt E als Dag Along-Verkauf neu einzuteilen; in diesem Fall sind die Bestimmungen dieses
Abschnitts D in Bezug auf die beabsichtigte Übertragung nicht mehr anwendbar und stattdessen gelten die Bestimmungen
des Abschnitts E.

E. Drag along-rechte (Mitverkaufsverpflichtungen)

Art. 26. Im Falle einer beabsichtigten. Übertragung von Wertpapieren durch die WCAS (der „Drag Along-Sponsor“)
an einen Dritterwerber kann dieser Drag Along-Sponsor vor, aber im Hinblick auf, diese Übertragung beschließen, diese
als drag along-Verkauf (der „Drag Along-Verkauf“) umzusetzen, und in diesem Fall hat jeder der Nicht-WCAS-Aktionäre
sämtliche vom Drag Along-Sponsor im Zusammenhang mit diesem in Abschnitt E festgelegten Drag Along-Verkauf ge-
forderten Handlungen auszuführen. Bei einem Drag Along-Verkauf kann der Drag Along-Sponsor einen Nicht-WCAS-
Aktionär zur Teilnahme an einem solchen Drag Along-Verkauf zwingen, durch die Übertragung seiner oder ihrer
Beteiligten Wertpapiere jeder Kategorie oder jeden Typs, die von diesem Nicht-WCAS-Aktionär in diesem Dag Along-
Verkauf gehalten werden, zu einem Preis, welcher ihrem Zeitwert (abzüglich der geltenden Verrechnungssteuer oder
anderer Steuern), entspricht. Die GP hat jedem Aktionär eine Mitteilung über den Drag Along-Verkauf (die „Drag Along-
Mitteilung“) zu übermitteln. Diese Drag Along-Mitteilung hat auf angemessene Art und Weise die Identität des(der)
zukünftigen Erwerber(s), die Anzahl und Kategorie der zu übertragenden Wertpapiere, den Preis und die anderen auf den
Drag Along-Verkauf anwendbaren Bedingungen, sowie Kopien von zu diesem Zeitpunkt verfügbaren endgültigen Ver-
einbarungen, anzugeben. Zur Klarstellung wird darauf hingewiesen, dass ein Öffentlicher Verkauf nicht als Drag Along-
Verkauf angesehen wird.

Art. 27. In Bezug auf einen Drag Along-Verkauf hat jeder Nicht-WCAS-Aktionär (i) erforderliche oder angebrachte
Transaktionen durchzuführen, die von der GP nach eigenem Ermessen unter Berücksichtigung von Geschäftstätigkeiten,
Besteuerung oder Marktfähigkeit bestimmt werden, (ii) hiermit sein Einverständnis abzugeben, die größten Anstrengungen
zu unternehmen, um diesen Drag Along-Verkauf so zügig wie möglich durchzuführen, einschließlich, ohne Begrenzung,
durch die Bereitstellung aller Urkunden, Verträge und anderer Dokumente und durch das Eingehen von Maßnahmen,
Urkunden, Vereinbarungen, Verpflichtungen oder Verbindlichkeiten, die notwendig sind oder von der GP oder dem Drag
Along-Sponsor in Verbindung mit diesem Drag Along-Verkauf ersucht werden, und (iii) stimmt hiermit darüber ein, dass
die GP oder die Gesellschaft jeden erforderlichen oder wünschenswerten, von der GP nach eigenem Ermessen zu be-
stimmenden Schritt, zur Durchführung gesetzlicher Formalitäten in Verbindung mit der Übertragung von Aktien, die sich
aus diesem Drag Along-Verkauf ergeben, unternimmt.
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Art. 28. Jeder teilnehmende Nicht-WCAS-Aktionär hat seinen oder ihren Anteil (auf der Basis des gesamten Vorsteu-
erertrags, der aus diesem Drag Along-Verkauf hervorgeht) der von der WCAS und/oder einem ihrer Verbundenen
Unternehmen im Zusammenhang mit dem Drag Along-Verkauf eingegangenen Ausgaben zu bezahlen und ist dazu ver-
pflichtet, sich anteilig (in umgekehrter Reihenfolge der Rückzahlung der Vorsteuererträge, die im Falle einer Liquidation
an die Aktionäre der Gesellschaft verteilt werden würden) an Entschädigungsleistungen (in Bezug auf Zusicherungen und
Garantien oder anderweitig) oder an anderen Verpflichtungen, die die WCAS im Zusammenhang mit dem Drag Along-
Verkauf eingeht, zu beteiligen.

F. Bezugsrechte

Art. 29. Ausgaben von Aktien durch die Gesellschaft unterliegen den Bestimmungen des vorliegenden Abschnitts F
und dem Vertrag.

Die GP hat das Aktienregister der Gesellschaft nach einer neuen Ausgabe oder nach Änderungen in der Anzahl der
Aktien zu aktualisieren.

Art. 30. Vorbehaltlich anderer Bestimmungen dieses Abschnitts F hat die WCAS oder eines ihrer Verbundenen Unter-
nehmen (ausschließlich der Mitglieder der AIM-Gruppe) für den Fall, dass die Gesellschaft die Ausgabe neuer Aktien (die
„Neuen Aktien“) anstrebt, ein Erstbezugsrecht für die Zeichnung der Neuen Aktien (das „Erstbezugsrecht“).

Sofern die WCAS beschließt, das Erstbezugsrecht auszuüben, so hat jeder andere Aktionär der Gesellschaft (die „Nicht-
WCAS-Aktionäre“) das Recht auf Zeichnung eines Betrags Neuer Aktien, welcher dem Anteiligen Prozentsatz an Aktien
der Gesellschaft des Nicht-WCAS-Aktionärs entspricht (das „Bezugsrecht“). Das Bezugsrecht ist von den Nicht-WCA-
SAktionären gegebenenfalls zum selben Preis pro Neuer Aktie und zu denselben Bedingungen ausübbar, wie für die in
dieser Ausgabe an die WCAS oder eines ihrer Verbundenen Unternehmen auszugebenden Neuen Aktien.

Sofern die WCAS beschließt, das Erstbezugsrecht nicht auszuüben, so haben die Nicht-WCAS-Aktionäre, ausschließ-
lich Herrn Martin Buchberger und Herrn Josef Sommeregger, kein Bezugsrecht und die Gesellschaft kann die Zeichnung
der Neuen Aktien Dritten frei anbieten. Diesbezüglich und zur Klarstellung wird darauf hingewiesen, dass Herr Martin
Buchberger und Herr Josef Sommeregger ihr Bezugsrecht nicht verlieren, wenn die WCAS ihr Erstbezugsrecht nicht ausübt.

Anders als bei der Kapitaleinlage, bei der nur Herr Martin Buchberger und Herr Josef Sommeregger kein Bezugsrecht
haben, hat kein Aktionär der Gesellschaft irgendein Bezugsrecht in Verbindung mit einer Aktienausgabe:

- im Rahmen eines vom Geschäftsführungsrat genehmigten Mitarbeiterbeteiligungsplans (equity incentive plan);
- nach Umwandlung oder Ausübung wandelbarer Wertpapiere, Optionen oder anderer derivativer Wertpapiere, die im

Einklang mit den Bezugsrechten ausgegeben wurden;
- als „Equity Kicker“ in Verbindung mit einer Transaktion, bei der es sich hauptsächlich um eine Fremdfinanzierung

oder um eine Refinanzierung oder Umstrukturierung von Schuldverpflichtungen der Gesellschaft und/oder einer ihrer
Tochtergesellschaften handelt;

- in Verbindung mit einem öffentlichen Angebot von Wertpapieren oder einer damit verbundenen Reorganisation;
- an eine Partei, von der der Geschäftsführungsrat annimmt, es würde sich um eine strategisch vorteilhafte Geschäfts-

beziehung für die Geschäftstätigkeit der Gesellschaft und/oder einer ihrer Tochtergesellschaften handeln;
- in Verbindung mit einem Erwerb oder einer Lizenzierung oder einer Leasingvereinbarung der Gesellschaft oder einer

ihrer Tochtergesellschaften; oder
- in Verbindung mit einer Aufgliederung, einer Spaltung, einem Zusammenschluss, einer Aktienzusammenlegung (re-

verse split) oder einer Kapitalerhöhung, Umstrukturierung oder Umklassifizierung oder einem ähnlichen Ereignis, welches
das Gesellschaftskapital der Gesellschaft beeinflusst.

Art. 31. In Bezug auf Artikel 30 hat die GP mindestens zwanzig (20) Tage vor der beabsichtigten Ausgabe Neuer Aktien,
die einem Bezugsrecht unterliegen, eine schriftliche Mitteilung an alle Aktionäre zu übermitteln, die der WCAS das Recht
zur Ausübung des Erstbezugsrechts einräumt und im Einklang damit die Anzahl jeder Kategorie und jeden Typs Neuer
Aktien, die in dieser Ausgabe ausgegeben werden sollen, die Gegenleistung, die die Gesellschaft im Zusammenhang mit
dieser Neuen Ausgabe erhalten möchte und alle anderen anwendbaren Bedingungen dieser Ausgabe (die „Erste Bezugs-
mitteilung“) festsetzt.

Die WCAS hat die GP innerhalb von zehn (10) Tagen nach Ausstellung der Ersten Bezugsmitteilung darüber zu infor-
mieren, ob sie das Erstbezugsrecht ausüben möchte oder nicht.

Sofern die WCAS beschlossen hat, das Erstbezugsrecht auszuüben und vorbehaltlich der Bestimmungen der Artikel 30
und 33 hat die GP mindestens zehn (10) Tage vor einer beabsichtigten Ausgabe Neuer Aktien den Aktionären der Gesell-
schaft eine schriftliche Mitteilung zu übermitteln, aus der die Anzahl jeder Kategorie und jeden Typs Neuer Aktien, die in
dieser Ausgabe ausgegeben werden sollen, die Gegenleistung, die die Gesellschaft im Zusammenhang mit dieser Ausgabe
erhalten möchte und alle anderen anwendbaren Bedingungen dieser Ausgabe hervorgeht (die „Bezugsmitteilung“).

Sofern die WCAS beschlossen hat, das Erstbezugsrecht nicht auszuüben und in Bezug auf und vorbehaltlich der Be-
stimmungen des Artikels 30 und 4.5. hat die GP mindestens zehn (10) Tage vor einer beabsichtigten Ausgabe Neuer Aktien
Herrn Martin Buchberger und Herrn Josef Sommeregger eine schriftliche Mitteilung zu übermitteln, aus der die Anzahl
jeder Kategorie und jeden Typs Neuer Aktien, die in dieser Ausgabe ausgegeben werden sollen, die Gegenleistung, die die
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Gesellschaft im Zusammenhang mit dieser Ausgabe erhalten möchte und alle anderen anwendbaren Bedingungen dieser
Ausgabe hervorgeht (die „MB&JS Bezugsmitteilung“).

Art. 32. Beabsichtigt ein Nicht-WCAS-Aktionär, sein Bezugsrecht beziehungsweise beabsichtigen die Herren Martin
Buchberger und Josef Sommeregger, ihr Bezugsrecht auszuüben, hat dieser Nicht-WCAS-Aktionär der GP innerhalb von
zwanzig (20) Tagen nach Erhalt der Bezugsmitteilung beziehungsweise des Bezugsrechts der Herren Martin Buchberger
und Josef Sommeregger (der „Ausübungszeitraum“) eine schriftliche Mitteilung darüber (die „Bezugsantwort“) mit der
Angabe der Anzahl an Neuen Aktien, die der Nicht-WCAS-Aktionär zu zeichnen beabsichtigt, zu übermitteln.

Bei der Ausgabe Neuer Aktien ist die entsprechende Anzahl an Neuen Aktien an die Aktionäre, die sich zur Teilnahme
entschieden haben, an dem von der GP bestimmten Tag auszugeben, in jedem Fall innerhalb von neunzig (90) Tagen nach
Ablauf des Ausübungszeitraums. Die GP kann entscheiden, diesen Ausgabezeitraum für die Neuen Aktien zu verlängern.

Wenn ein Nicht-WCAS-Aktionär keine Bezugsantwort im Einklang mit diesem Artikel 32 übermittelt (oder eine Be-
zugsantwort zwar übermittelt, jedoch nicht die entsprechenden erforderlichen Mittel zur Teilnahme an dieser Bezugsaus-
gabe innerhalb der entsprechenden von der GP bestimmten Frist bereitgestellt hat), können die Bezugsaktien danach, für
einen Zeitraum, der nicht einhundertachtzig (180) Tage nach Ablauf des Ausübungszeitraums liegt, zu den Bedingungen
ausgegeben werden, die nicht wesentlich ungünstiger sind und zu einem Preis, der nicht unter dem in der Bezugsmitteilung
genannten Preis liegt. Neue Aktien, die nicht innerhalb der einhundertachtzig (180) Tage ausgegeben wurden, unterliegen
danach wieder dem Bezugsrecht gemäß diesem Artikel 30.

Art. 33. Wenn die GP nach eigenem Ermessen bestimmt, dass es im Interesse der Gesellschaft liegt, zur rascheren
Umsetzung eine Ausgabe vorzunehmen, die ansonsten diesem Abschnitt F unterliegen würde, so ist diese Ausgabe anders
als im Einklang mit den in Artikel 30 bis 33 festgelegten Verfahren umzusetzen (eine „Beschleunigte Ausgabe“); mit der
Maßgabe, dass die an einer solchen Beschleunigten Ausgabe beteiligten betreffenden Zeichner dazu verpflichtet sind,
unverzüglich ein Verkaufsangebot (eine „Zweitplatzierung“) zu einem Preis und zu Konditionen, die nicht weniger günstig
sind, als die der Beschleunigten Ausgabe, für solche Anteile der neu ausgegebenen Aktien an die Nicht-WCAS-Aktionäre
abzugeben, zu deren Zeichnung jeder dieser Nicht-WCAS-Aktionäre berechtigt gewesen wäre, wenn die Ausgabe im
Einklang mit dem Bezugsrecht erfolgt wäre.

G. Geschäftsführung

Art. 34. Die Gesellschaft wird von der AIM Management S.à r.l., vorbenannt, in ihrer Eigenschaft als alleiniger Kom-
plementär (associé commandité) und alleiniger Geschäftsführer der Gesellschaft (im Folgenden die „GP“) geleitet.

Im Falle von Geschäftsunfähigkeit, Liquidation oder einer anderen andauernden Situation, durch welche die GP davon
abgehalten wird, als Komplementär und alleiniger Geschäftsführer der Gesellschaft zu handeln, ist die Gesellschaft nicht
sofort aufzulösen und zu liquidieren, sofern ein Verwalter, der kein Aktionär sein muss, ernannt wird, der sich bis zur
Abhaltung einer Hauptversammlung der Aktionäre, welche von diesem Verwalter innerhalb von fünfzehn Tagen nach
seiner Ernennung einzuberufen hat, um wichtige Tätigkeiten der Geschäftsführung kümmert. Bei dieser Hauptversamm-
lung können die Aktionäre im Einklang mit den Anwesenheits- und Mehrheitsbestimmungen für eine Satzungsänderung
einen Nachfolger für den Komplementär und den alleinigen Geschäftsführer ernennen. Bleibt eine solche Ernennung aus,
so wird die Gesellschaft aufgelöst und liquidiert.

Die Ernennung eines Nachfolgers des Komplementärs und des alleiniges Geschäftsführers unterliegt der Zustimmung
der GP.

Art. 35. Die GP ist mit den weitestgehenden Befugnissen zur Ausführung aller Verwaltungsund Verfügungstätigkeiten
ausgestattet, die sich innerhalb des Gesellschaftszwecks der Gesellschaft und im Einklang mit der Satzung der GP und dem
Vertrag befinden.

Alle Befugnisse, die nicht durch das Gesetz oder durch diese Satzung der Hauptversammlung der Aktionäre oder dem
Aufsichtsrat vorbehalten sind, gehören zu den Befugnissen der GP.

Art. 36. Der Geschäftsführungsrat der GP besteht aus mindestens sechs (6) Geschäftsführern (wobei in dieser Anzahl
keine Geschäftsführer der Kategorie B einbegriffen sind) und setzt sich wie folgt zusammen:

- Geschäftsführer der Kategorie A:
* Herr Martin Buchberger;
* Herr Josef Sommeregger;
* mindestens vier (4) und höchstens so viele Geschäftsführer der Kategorie A, die zu einer einfachen Mehrheit der

Geschäftsführer des Geschäftsführungsrates erforderlich sind, die jederzeit von der Hauptversammlung der GP-Aktionäre
aus einer von der WCAS vorgelegten Liste von Kandidaten ernannt (und zurückgezogen oder abberufen und ersetzt) werden
können (die „WCAS-Geschäftsführer“, gemeinschaftlich mit Herrn Martin Buchberger und Herrn Josef Sommeregger die
„Geschäftsführer der Kategorie A“).

- Geschäftsführer der Kategorie B:
* so viele in Luxembourg ansässige Geschäftsführer der Kategorie B, die zu einer wirksamen Geschäftsführung der

Gesellschaft an ihrem Sitz erforderlich sind, die jederzeit von der Hauptversammlung der GP-Aktionäre ausschließlich aus
einer von der WCAS vorgelegten Liste von Kandidaten ernannt (und zurückgezogen oder abberufen und ersetzt) werden
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können (die „Geschäftsführer der Kategorie B“). Ein Geschäftsführer der Kategorie B muss jederzeit in Luxemburg an-
sässig sein.

Die ernannten Geschäftsführer der Kategorie B haben, unabhängig von der Größe des Geschäftsführungsrates, jederzeit
mindestens zwei (2) Personen weniger als die ernannten WCAS-Geschäftsführer zu sein.

Sofern die WCAS ihr Recht gemäß diesem Artikel 36 nicht ausübt, ist der Geschäftsführungsrat zur Ernennung einer
vom Domizilierungsagenten mitunter vorgeschlagenen Person als Geschäftsführer der Kategorie B berechtigt (ein „Stell-
vertretender Geschäftsführer der Kategorie B“), bis die WCAS ihr Recht zur Ernennung eines Geschäftsführers der
Kategorie B ausübt.

Herr Martin Buchberger ist dazu berechtigt, im Geschäftsführungsrat vertreten zu sein, so lange, wie Herr Martin Buch-
berger eine Beteiligung (equity interest) an der Gesellschaft von mindestens fünfzig Prozent (50%) der von ihm am 29.
Mai 2015 an der Gesellschaft gehaltenen Aktien behält.

Herr Josef Sommeregger ist dazu berechtigt, im Geschäftsführungsrat so lange vertreten zu sein, wie Herr Josef Som-
meregger (i) Aktionär der Gesellschaft und (ii) bei der Gesellschaft oder einer Filiale der Gesellschaft angestellt ist.

Art. 37. Der geschäftsführende Vorsitzende des Geschäftsführungsrates (der „Geschäftsführende Vorsitzende“) ist ein
WCAS-Geschäftsführer, der von einer Mehrheit der Geschäftsführer des Geschäftsführungsrates ernannt wird; der Ge-
schäftsführende Vorsitzende des Geschäftsführungsrates hat nicht die entscheidende Stimme.

Art. 38. Der Geschäftsführende Vorsitzende oder ein WCAS-Geschäftsführer ist zur Einberufung einer Sitzung des
Geschäftsführungsrats berechtigt. Die Geschäftsführer werden mindestens achtundvierzig (48) Stunden vor dem für die
Sitzung anberaumten Datum zu jeder Sitzung des Geschäftsführungsrates schriftlich geladen. Eine solche Ladung kann
per Post, Fax, oder E-Mail erfolgen und hat unter anderem den Ort, das Datum und die Uhrzeit der Sitzung und eine
Tagesordnung zu enthalten, welche auf angemessene Art und Weise die bei der Sitzung zu besprechenden Angelegenheiten
und alle entsprechenden zu genehmigenden Verträge (oder Zusammenfassungen ihrer wesentlichen Bedingungen) in dem
zu diesem Zeitpunkt verfügbaren Maße umfasst. Angelegenheiten, die nicht auf der Tagesordnung stehen, oder im Zu-
sammenhang mit diesen Angelegenheiten geführte Geschäfte sind in einer Sitzung nicht zu besprechen, es sei denn, alle
Geschäftsführer stimmen schriftlich zu. Auf eine Ladung kann von einem Geschäftsführer (in Bezug auf ihn selbst) durch
die schriftliche Zustimmung des Geschäftsführers oder durch dessen Teilnahme an der Sitzung verzichtet werden. Eine
Ladung zu einer Sitzung des Geschäftsführungsrates ist nicht erforderlich, wenn Zeit und Ort in einem vorausgehenden
Beschluss des Geschäftsführungsrats bestimmt worden sind.

Eine Sitzung des Geschäftsführungsrats ist wirksam zusammengekommen (die „Erste Sitzung“), wenn eine Mehrheit
der Geschäftsführer anwesend oder vertreten ist und wenn mindestens ein (1) WCAS-Geschäftsführer, der ein Geschäfts-
führer der Kategorie A ist, und ein (1) Geschäftsführer der Kategorie B anwesend oder vertreten ist. Ist innerhalb von
dreißig (30) Minuten nach der für die Erste Sitzung anberaumten Zeit keine Beschlussfähigkeit gegeben, oder wenn während
der Ersten Sitzung eine Beschlussfähigkeit nicht mehr gegeben ist, so wird die Erste Sitzung um zwei Tage nach der Ersten
Sitzung (oder, sollte es sich dabei nicht um einen Werktag handeln, auf den nächsten Werktag) verlegt, und dies auf dieselbe
Zeit und an denselben Ort (die „Zweite Sitzung“), und eine schriftliche Mitteilung darüber ist innerhalb von vierundzwanzig
(24) Stunden nach der Verlegung vom Geschäftsführenden Vorsitzenden des Geschäftsführungsrats an die anderen Ge-
schäftsführer per E-Mail oder Fax zu übermitteln. Zur Beschlussfähigkeit bei dieser Zweiten Sitzung bedarf es mindestens
zwei (2) WCAS-Geschäftsführer, bei denen es sich um anwesende oder vertretene Geschäftsführer der Kategorie A handelt.
In dieser Zweiten Sitzung sollen keine Angelegenheiten beschlossen werden, die sich nicht auf der Tagesordnung der Ersten
Sitzung in der ursprünglichen an die Geschäftsführer übermittelten Ladung befanden. Ist in der Zweiten Sitzung innerhalb
von dreißig (30) Minuten nach der für die Zweite Sitzung anberaumten Zeit keine erforderliche Beschlussfähigkeit gegeben,
oder wenn während der Zweiten Sitzung eine Beschlussfähigkeit nicht mehr gegeben ist, so wird die Zweite Sitzung wieder
um einen (1) Werktag auf dieselbe Zeit und an denselben Ort verlegt (die „Dritte Sitzung“), und eine schriftliche Mitteilung
darüber ist vom Geschäftsführenden Vorsitzenden des Geschäftsführungsrats unverzüglich nach der Verlegung an die
anderen Geschäftsführer per E-Mail oder Fax zu übermitteln. Zur Beschlussfähigkeit bei dieser Dritten Sitzung bedarf es
mindestens zwei (2) WCASGeschäftsführer, bei denen es sich um anwesende oder vertretene Geschäftsführer der Kategorie
A handelt und in dieser Dritten Sitzung sollen keine Angelegenheiten beschlossen werden, die sich nicht auf der Tages-
ordnung der Ersten Sitzung in der ursprünglichen an die Geschäftsführer übermittelten Ladung befanden.

Die GP hat angemessene Anstrengungen zu unternehmen, um die erforderliche Beschlussfähigkeit einer Sitzung des
Geschäftsführungsrats zu gewährleisten.

Die Parteien sehen Sitzungen des Geschäftsführungsrates mindestens vier (4) Mal im Kalenderjahr vor und je nach
Ermessen des Geschäftsführungsrats, sofern die Umstände dies erfordern.

Die Sitzungen des Geschäftsführungsrats finden in Luxemburg zu der Zeit und an dem Ort statt, welche mitunter durch
einen Beschluss des Geschäftsführungsrats festgesetzt werden; mit der Maßgabe, dass alle Geschäftsführer an einer solchen
Sitzung des Geschäftsführungsrats mittels Telefonkonferenz oder ähnlicher Kommunikationsmittel gemäß diesem Artikel
38 teilnehmen können.

Die Geschäftsführer des Geschäftsführungsrats können mittels Telefonkonferenz oder ähnlicher Kommunikationsmit-
tel, durch welche alle Teilnehmer an der Sitzung des Geschäftsführungsrats sich gegenseitig hören können, an einer Sitzung
teilnehmen und diese abhalten; mit der Maßgabe, dass zumindest alle teilnehmenden Geschäftsführer der Kategorie B an
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der Sitzung des Geschäftsführungsrats entweder persönlich in Luxemburg, oder durch die Verwendung von sich in Lu-
xemburg befindlichen Kommunikationsmitteln teilnehmen. Eine Teilnahme an einer Sitzung des Geschäftsführungsrats
durch solche Kommunikationsmittel ist gleichbedeutend mit der Anwesenheit und persönlichen Teilnahme an einer solchen
Sitzung des Geschäftsführungsrats.

Art. 39. Jeder Geschäftsführer hat eine (1) Stimme in Bezug auf jede Angelegenheit, die vom Geschäftsführungsrat zur
Abstimmung gestellt wird.

Der Geschäftsführungsrat kann nur dann wirksam handeln oder abstimmen, wenn die entsprechenden in Artikel 38
genannten Mehrheiten hinsichtlich der Ersten Sitzung, der Zweiten Sitzung oder der Dritten Sitzung eingehalten werden.

Beschlüsse werden mit der Mehrheit der an der Sitzung des Geschäftsführungsrats anwesenden oder vertretenen Ge-
schäftsführer, einschließlich der Ja-Stimme mindestens eines (1) WCAS-Geschäftsführers (oder durch schriftliche Zu-
stimmung anstelle einer Sitzung des Geschäftsführungsrats im Einklang mit diesem Artikel 39), gefasst.

Ein Geschäftsführer ist dazu berechtigt, ausschließlich einen anderen Geschäftsführer als seinen Vertreter zu ernennen
(durch schriftliche Mitteilung an den Geschäftsführungsrat vor der betreffenden Sitzung des Geschäftsführungsrats), der
in Abwesenheit seines Ernenners alle Dinge tun darf, zu denen sein Ernenner ermächtigt oder befugt ist und dieselbe Anzahl
an Stimmen hat, wie sein Ernenner. Ein Geschäftsführer, der gleichzeitig auch Vertreter ist, ist in Abwesenheit seines
Ernenners (i) zu einer gesonderten Abstimmung im Namen seines Ernenners zusätzlich zu seiner(n) eigenen Stimme(n)
und (ii) für sich selbst und in Bezug auf den von ihm vertretenen Geschäftsführer bei der Bestimmung der Beschlussfähigkeit
des Geschäftsführungsrats zu berücksichtigen. Soweit nach anwendbarem Recht oder nach der Satzung der GP zulässig,
kann ein Geschäftsführer einen oder mehrere Geschäftsführer vertreten.

Eine nach dem Vertrag oder nach dem Zweck der Gesellschaft zulässige oder erforderliche Maßnahme, die bei einer
Sitzung des Geschäftsführungsrats getroffen werden soll, kann ohne Sitzung des Geschäftsführungsrats, ohne vorherige
Ladung und ohne Abstimmung getroffen werden, wenn ein Umlaufbeschluss mit der zu treffenden Maßnahme von allen
Geschäftsführern unterzeichnet wird.

Art. 40. Mit Ausnahme der Punkte auf der unten aufgeführten Liste, die bereits explizit in einem vom Geschäftsfüh-
rungsrat genehmigten Haushaltsplan eingeschlossen wurden, erfordern die folgenden Beschlüsse (oder alle Maßnahmen,
die aus solchen Beschlüssen hervorgehen) in Bezug auf jede zur AIM-Gruppe gehörende Gesellschaft die vorherige Zu-
stimmung des Geschäftsführungsrats:

- Beschlüsse bezüglich der Finanzierung oder Refinanzierung (in jeglicher Form) die, einzeln oder in ihrer Gesamtheit,
zu einer Verbindlichkeit in Höhe von über fünfzigtausend Euro (EUR 50.000) führen;

- Unternehmensrestrukturierungen, wie Verschmelzungen, Abspaltungen, partielle Sacheinlagen oder Verpachtungen
von Geschäftsbetrieben (lease of business) zwischen einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft und einem Dritten;

- Kontrollwechsel innerhalb der AIM-Gruppe;
- Unternehmenserwerbe zwischen einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft und einem Dritten;
- der Verkauf seitens der AIM-Gruppe von Vermögenswerten oder einer Gruppe von verbundenen Vermögenswerten

in einer oder mehreren verbundenen Transaktionen oder ein Kauf oder Leasingkauf in einem Wert von über fünfzigtausend
Euro (EUR 50.000);

- Genehmigung einer Dividende oder Ausschüttung in Bezug auf das Gesellschaftskapital der Gesellschaft;
- Durchführung von Rücknahmen oder Rückkäufen von Aktien der Gesellschaft;
- Eingehen von Verschuldungen jeder Art über fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000) im Einzelfall oder fünf-

zigtausend Euro (EUR 50.000) im Ganzen, mit Ausnahme von Verbindlichkeiten im gewöhnlichen Geschäftsgang;
- Aufnahme neuer Geschäftszweige, oder die wesentliche Änderung der aktuellen Geschäftstätigkeit einer der zur AIM-

Gruppe gehörenden Gesellschaft;
- wesentliche Änderungen der Satzung der Gesellschaft (andere als im Hinblick auf die Einhaltung gesetzlicher Be-

stimmungen, auf unbedeutende technische Punkte oder auf die Umsetzung der hierin vorgesehenen Transkationen) der
AIM-Gruppe oder einer ihrer Tochtergesellschaften;

- Transaktionen zwischen einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft und einem Aktionär oder einem Verbundenen
Unternehmen eines Aktionärs einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft, sofern diese außerhalb des gewöhnlichen
Geschäftsgangs liegen oder nicht zu marktüblichen Bedingungen erfolgen;

- eine wesentliche Kapitalerhöhung oder Kapitalherabsetzung einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft, eine
Ausgabe von Aktien oder anderen Wertpapieren, einschließlich eines Rechts zum Aktienerwerb, welches Zutritt zum
Gesellschaftskapital einer zur Gruppe gehörenden Gesellschaft verleiht, sowie eine wesentliche Änderung der mit den
Aktien einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft verbundenen Rechte;

- eine Übertragung von Aktien als andere Wertpapiere in einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft;
- eine wesentliche Sicherheit oder Sicherungsrecht (gleich welcher Art) über eines ihrer Vermögenswerte von einer zur

AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft, welche sich nicht im gewöhnlichen Geschäftsgang befindet und fünfundzwanzig-
tausend Euro (EUR 25.000) überschreitet;

- Änderungen der Abschlussprüfer einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft;
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- wesentliche Änderungen der Rechnungslegungsgrundsätze und -verfahren einer der zur AIM-Gruppe gehörenden
Gesellschaft, mit Ausnahme gesetzlich vorgeschriebener Änderungen;

- Einleitung oder gütliche Beilegung von Streitfällen, Gerichtsverfahren, Schiedsverfahren oder anderen Verfahren mit
einem Streitwert von über fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000);

- Ernennung, Einstellung, Abberufung oder Kündigung seitens einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft einer
Person, deren jährliche Bruttovergütung (einschließlich Sachleistungen) einen Betrag von einhundertfünfzigtausend Euro
(EUR 150.000) übersteigt, und jeder Beschluss bezüglich der Änderung der Mitarbeitervergütung, die nicht im gewöhn-
lichen Geschäftsgang liegt;

- Ernennung oder Absetzung des Direktors (president), Vorstandsvorsitzenden (chief executive officer) oder Geschäfts-
führers (managing director) (oder gegebenenfalls anderer leitender Angestellter, je nach Verwaltungsorgan und Form der
betroffenen Gesellschaft) einer zur AIM-Gruppe gehörenden Gesellschaft;

- wesentliche Änderungen in der Vergütungspolitik der Geschäftsführer, einschließlich ihrer jährlichen variablen Ver-
gütung oder der Zuteilung von Optionsscheinen, Aktienoptionen oder anderen Methoden der leistungsbezogenen Vergü-
tung oder breit angelegter Altersversorgungspläne oder Mitarbeiterbeteiligungspläne oder -programme;

- Genehmigung und Änderung des Haushaltsplans oder des konsolidierten Jahreshaushalts für die AIM-Gruppe;
- Start eines Öffentlichen Angebots;
- Liquidation oder Eröffnung von Insolvenzverfahren für jede zur AIM-Gruppe gehörende Gesellschaft;
- Abschluss, Kündigung oder Änderung von Verträgen mit Verpflichtungszusagen in Höhe eines Betrags von über

fünfzigtausend Euro (EUR 50.000) oder mit einer Dauer von über drei (3) Jahren, mit Ausnahme von Verträgen, die im
gewöhnlichen Geschäftsgang der Gesellschaft zu normalen Konditionen geschlossen werden;

- Abschluss von Verträgen mit Kunden;
- Investitionen über fünfzigtausend Euro (EUR 50.000) (i) im Einzelfall (ii) im Ganzen in ähnlichen Fällen;
- wesentliche Reduzierungen der Belegschaft oder die Entlassung, Freisetzung oder Einführung von Altersteilzeitpro-

grammen oder jede andere Maßnahme, von der berechtigterweise angenommen werden kann, dass sie Massenentlassungen
im Einklang mit dem anwendbaren Recht darstellt; und

- verbindliche Verpflichtungen zur Erfüllung einer der obengenannten Maßnahmen.

Art. 41. Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten durch die Unterschrift der GP, vertreten durch ihre wirksam ernannten
Vertreter, oder durch die Unterschrift(en) einer anderen Person(anderer Personen), der(denen) diese Befugnis von der GP
nach eigenem Ermessen übertragen wurde, wirksam verpflichtet.

Art. 42. Ein Vertrag oder eine andere Transaktion zwischen der Gesellschaft und einer anderen Gesellschaft oder Firma
wird nicht durch die Tatsache, dass die GP oder ein oder mehrere Geschäftsführer oder leitende Angestellte der GP ein
Interesse hat oder ein Direktor, Partner, leitender Angestellter oder Mitarbeiter dieser anderen Gesellschaft oder Firma ist,
beeinträchtigt oder ungültig. Jeder Geschäftsführer oder leitender Angestellter der GP, der als Direktor, leitender Ange-
stellter oder Mitarbeiter einer Gesellschaft oder Firma eingesetzt ist, mit der die Gesellschaft in Vertragsbeziehung steht
oder auf andere Weise Geschäftsbeziehungen führt, darf nicht aufgrund einer solchen Zugehörigkeit zu dieser anderen
Gesellschaft oder Firma daran gehindert werden, über Angelegenheiten in Bezug auf solche Vertrags- oder Geschäftsbe-
ziehungen zu beratschlagen, abzustimmen oder diesbezüglich zu handeln.

H. Überwachung der gesellschaft

Art. 43. Die Geschäftstätigkeit der Gesellschaft und ihre finanzielle Lage, insbesondere ihre Bücher und Konten werden
von einem Conseil de Surveillance (der „Aufsichtsrat“) überwacht, welcher aus mindestens drei Mitgliedern besteht. Um
seinen Aufsichtspflichten nachzukommen, stehen dem Aufsichtsrat die Befugnisse eines Abschlussprüfers gemäß Artikel
62 des Gesetzes von 1915 über Handelsgesellschaften in seiner aktuellen Fassung zu. Der Aufsichtsrat kann von dem
Komplementär zu allen Angelegenheiten nach seinem Ermessen hinzugezogen werden und kann alle Handlungen des
Komplementärs genehmigen, die nach dem Gesetz oder Verordnungen oder dieser Satzung über die Befugnisse des Kom-
plementärs hinausgehen.

Die Mitglieder des Aufsichtsrats werden von der Hauptversammlung der Aktionäre gewählt für eine Dauer, die sechs
(6) Jahre nicht überschreiten darf und üben ihr Amt bis zur Wahl ihrer Nachfolger aus. Die Mitglieder des Aufsichtsrats
sind wiederwählbar und können jederzeit mit oder ohne Grund durch einen Beschluss, der von der Hauptversammlung der
Aktionäre genehmigt wird, abberufen werden. Der Aufsichtsrat wählt eines seiner Mitglieder zum Vorsitzenden.

Eine Sitzung des Aufsichtsrats kann durch eines seiner Mitglieder oder durch den Komplementär einberufen werden.
Eine Sitzung des Aufsichtsrats muss seinen Mitgliedern mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor dem Datum dieser

Sitzung angekündigt werden, außer in einem Notfall, wobei die Natur dieses Notfalls in der Ladung genau beschrieben
werden muss. Die Ladung hat den Ort der Sitzung und ihre Tagesordnung zu enthalten. Auf die Ladung kann in schriftlicher
Form, per Telegramm, Fernschreiben, Telefax oder anderen, vergleichbaren Kommunikationsmitteln verzichtet werden,
wobei eine Kopie ausreicht. Gesonderte Ladungen sind nicht für Sitzungen erforderlich, die zu Zeiten und an Orten abge-
halten werden, welche im Voraus in einem vom Aufsichtsrat genehmigten Kalender festgelegt wurden.
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Der Vorsitzende des Aufsichtsrats wird bei allen Sitzungen dieses Rates den Vorsitz führen, aber in seiner Abwesenheit
ernennt der Aufsichtsrat mit der Mehrheit der anwesenden Stimmen ein anderes Mitglied des Aufsichtsrats zum Vorsit-
zenden pro tempore. Ein Mitglied kann an einer Sitzung teilnehmen, indem es ein anderes Mitglied in schriftlicher Form,
per Telegramm, Fernschreiben, oder Telefax oder anderen, vergleichbaren Kommunikationsmitteln zu seinem Vertreter
ernennt, wobei eine Kopie ausreicht. Ein Mitglied kann mehrere seiner Kollegen vertreten.

Der Aufsichtsrat kann nur beratschlagen oder wirksam handeln, wenn mindestens die Hälfte aller Mitglieder anwesend
oder vertreten ist. Beschlüsse werden mit der Stimmmehrheit der anwesenden oder vertretenen Mitglieder gefasst.

Beschlüsse des Aufsichtsrats werden in ein Protokoll aufgenommen und von dem Vorsitzenden der Sitzung unterzeich-
net. Auszüge solcher Protokolle, die in einem Gerichtsverfahren oder anderweitig vorzulegen sind, werden vom Vorsit-
zenden oder von zwei beliebigen Mitgliedern gültig unterzeichnet.

Schriftliche Beschlüsse, die von allen Mitgliedern des Aufsichtsrats genehmigt und unterzeichnet wurden, haben die
gleiche Wirkung wie Beschlüsse, über die in einer Sitzung des Rates abgestimmt wurde; jedes Mitglied kann einem solchen
Beschluss in schriftlicher Form, per Telegramm, Fernschreiben, Telefax oder anderen, vergleichbaren Kommunikations-
mitteln zustimmen, wobei eine Kopie ausreicht. Eine solche Zustimmung wird schriftlich bestätigt und alle diese
Dokumente bilden zusammen das Dokument, das zum Nachweis dieser Beschlussfassung dient.

Jedes Mitglied kann an jeder Sitzung des Aufsichtsrats mittels Telefonkonferenz oder anderen, vergleichbaren Kom-
munikationsmitteln, die es allen an der Sitzung teilnehmenden Personen ermöglichen, sich gegenseitig zu hören, teilneh-
men. Die Teilnahme an einer Sitzung durch solche Kommunikationsmittel ist gleichbedeutend mit einer persönlichen
Teilnahme an einer solchen Sitzung.

Die Gesellschaft kann einen unabhängigen Wirtschaftsprüfer („réviseur d’entreprises agrées“) ernennen, welcher den
Aufsichtsrat ersetzt.

Der unabhängige Wirtschaftsprüfer wird von der Hauptversammlung der Aktionäre ernannt, die seine Vergütung und
seine Amtszeit festsetzt. Der unabhängige Wirtschaftsprüfer hat alle gesetzlich vorgeschriebenen Pflichten zu erfüllen.

I. Hauptversammlung der Aktionäre

Art. 44. Die Hauptversammlung der Aktionäre repräsentiert alle Aktionäre der Gesellschaft. Sie hat die weitestgehenden
Befugnisse, um jegliche Handlungen bezüglich der Geschäftstätigkeit der Gesellschaft zu fordern, vorzunehmen oder zu
ratifizieren, unter dem Vorbehalt, dass, sofern die vorliegende Satzung nichts anderes bestimmt, ein Beschluss nur wirksam
angenommen werden kann, wenn er durch den Komplementär genehmigt wurde.

Die Hauptversammlung der Aktionäre wird nach Einberufung durch den Komplementär oder den Aufsichtsrat abge-
halten.

Sie muss auf schriftliche Aufforderung von Aktionären, die zusammen mindestens zehn Prozent (10%) des Gesell-
schaftskapitals halten, einberufen werden. In einem derartigen Fall ist die Hauptversammlung der Aktionäre innerhalb
eines (1) Monats ab Zugang des Ersuchens abzuhalten. Aktionäre, die zusammen mindestens zehn Prozent (10%) des
Gesellschaftskapitals halten, können die Aufnahme eines oder mehrerer Tagesordnungspunkte bei einer Hauptversamm-
lung ersuchen. Solche Anfragen sind mindestens fünf (5) Tage vor der Versammlung per Einschreiben an den Gesell-
schaftssitz zu richten.

Die Hauptversammlung der Aktionäre wird am Gesellschaftssitz in Luxemburg oder an einem anderen in der Ladung
bestimmten Ort am einunddreißigsten Mai um 10:00 Uhr abgehalten.

Ist dieser Tag ein gesetzlicher Feiertag oder ein Bankfeiertag in Luxembourg, so ist die Jahreshauptversammlung der
Aktionäre am darauf folgenden Werktag abzuhalten.

Weitere Hauptversammlungen der Aktionäre können an den in der jeweiligen Ladung bestimmten Orten zu den darin
angegebenen Zeiten abgehalten werden.

Die Ladung zu jeder Hauptversammlung der Aktionäre hat das Datum, die Uhrzeit, den Ort und die Tagesordnung der
Versammlung zu enthalten und soll zweimal in Form einer Ladung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
und in einer luxemburgischen Tageszeitung mit einem Zeitabstand von mindestens acht (8) Tagen und acht (8) Tage vor
dem für die Hauptversammlung anberaumten Datum erfolgen. Ladungen per Post sind acht (8) Tage vor dem für die
Versammlung anberaumten Datum an die Inhaber von Namensaktien zu versenden, wobei kein Beweis der Einhaltung
dieser Formvorschrift erbracht werden muss. Handelt es sich um Namensaktien, so kann die Ladung ausschließlich durch
Einschreiben erfolgen, die mindestens acht (8) Tage vor dem für die Versammlung anberaumten Datum an jeden Aktionär
zu versenden sind.

Jede Aktie hat eine Stimme bei allen Hauptversammlungen der Aktionäre. Ein Aktionär kann an einer Hauptversamm-
lung teilnehmen, indem er ein anderes Mitglied in schriftlicher Form, per Fax oder anderen, vergleichbaren Kommunika-
tionsmitteln zu seinem Vertreter ernennt, wobei eine Kopie ausreicht. Der Komplementär kann weitere Bedingungen
bestimmen, die von den Aktionären eingehalten werden müssen, um an einer Hauptversammlung teilnehmen zu können.
Falls alle Aktionäre in einer Hauptversammlung anwesend oder vertreten sind und sie erklären, über die Tagesordnung
informiert worden zu sein, kann die Hauptversammlung auch ohne vorherige Ladung oder Veröffentlichung abgehalten
werden.
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Die Hauptversammlung der Aktionäre ernennt einen Vorsitzenden, welcher den Vorsitz der Versammlung führt. Der
Vorsitzende ernennt einen Schriftführer, welcher das Sitzungsprotokoll führt.

Die bei einer Hauptversammlung abgewickelten Geschäfte beschränken sich auf die in der Tagesordnung aufgeführten
Angelegenheiten (die alle gesetzlich geforderten Angelegenheiten umfassen soll) sowie Geschäfte, die mit solchen Ange-
legenheiten verbunden sind. Aktionäre, die an einer Hauptversammlung per Videokonferenz oder durch ein anderes
Kommunikationsmittel teilnehmen, welches ihre Identifizierung ermöglicht, gelten als anwesend für die Bestimmung der
Beschlussfähigkeit und des Stimmrechts. Die Kommunikationsmittel müssen es allen Teilnehmern der Hauptversammlung
ermöglichen, einander durchgängig zu hören und tatsächlich an der Versammlung teilzunehmen.

Jeder Aktionär kann seine Stimme durch eine Stimmkarte abgeben, welche per Post oder Fax an den Sitz der Gesellschaft
oder an die in der Ladung genannte Adresse gesendet wird. Die Aktionäre können nur solche Stimmkarten verwenden, die
von der Gesellschaft zur Verfügung gestellt werden und zumindest den Ort, das Datum und die Uhrzeit der Versammlung,
die Tagesordnung, die Beschlussvorschläge, sowie für jeden Vorschlag drei Kästchen enthalten, die es dem Aktionär
ermöglichen, seine Stimme für oder gegen den vorgeschlagenen Beschluss abzugeben oder sich zu enthalten, indem er das
entsprechende Kästchen ankreuzt.

Stimmkarten, die weder eine Stimme für noch gegen einen vorgeschlagenen Beschluss, noch eine Enthaltung beinhalten,
sind ungültig. Die Gesellschaft wird nur Stimmkarten berücksichtigen, die sie vor der betreffenden Hauptversammlung
der Aktionäre erhalten hat. Beschlüsse in einer ordnungsgemäß einberufenen Hauptversammlung der Aktionäre werden
mit einfacher Mehrheit der gültig abgegebenen Stimmen gefasst, es sei denn, die Angelegenheit, über die beschlossen wird,
führt zu einer Satzungsänderung, in welchem Fall der Beschluss mit der Mehrheit von mindestens zwei Dritteln aller gültig
abgegebenen Stimmen gefasst wird.

J. Geschäftsjahr - Bilanz

Art. 45. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am einunddreißigsten
Dezember desselben Jahres.

Art. 46. Vom jährlichen Nettogewinn der Gesellschaft werden fünf Prozent (5%) der gesetzlichen Rücklage der Ge-
sellschaft zugeführt. Diese Zuführung ist nicht mehr erforderlich, wenn die Summe der gesetzlichen Rücklage zehn Prozent
(10%) des gezeichneten Gesellschaftskapitals erreicht hat. Auf Vorschlag der GP bestimmt die Hauptversammlung der
Aktionäre, wie der verbleibende jährliche Nettogewinn der Gesellschaft verwendet werden soll.

Die Hauptversammlung der Aktionäre oder die GP können entscheiden, Abschlagsdividenden auf der Grundlage von
Rechnungsabschlüssen auszuzahlen, welche von der GP oder dem Aufsichtsrat nicht später als zwei (2) Monate vor der
beabsichtigten Auszahlung vorbereitet wurden und belegen, dass ausreichende Mittel für eine Ausschüttung zur Verfügung
stehen, wobei zu berücksichtigen ist, dass der ausschüttbare Betrag nicht die Summe der seit dem Ende des vergangenen
Geschäftsjahres angefallenen Gewinne, gegebenenfalls erhöht durch vorgetragene Gewinne und ausschüttbare Rücklagen,
beziehungsweise vermindert durch vorgetragene Verluste und Summen, die nach dem Gesetz oder nach dieser Satzung
einer Rücklage zugeführt werden müssen, übersteigen darf.

In jedem Jahr, in dem die Gesellschaft beschließt, Ausschüttungen vorzunehmen, die aus Nettogewinnen und verfüg-
baren Reserven aus Gewinnrücklagen, einschließlich des Agios stammen, so wird der zu diesem Grund ausgegebene Betrag
in der folgenden Rangfolge zugeteilt:

- zunächst erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A1 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in
Höhe von Null Komma zehn Prozent (0,10%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A1, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A2 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma elf Prozent (0,11%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A2, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A3 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma zwölf Prozent (0,12%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A3, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A4 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma dreizehn Prozent (0,13%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A4, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A5 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma vierzehn Prozent (0,14%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A5, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A6 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma fünfzehn Prozent (0,15%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A6, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A7 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma sechzehn Prozent (0,16%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A7, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A8 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma siebzehn Prozent (0,17%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A8, dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A9 in Bezug auf dieses Jahr eine Dividendenausschüttung in Höhe von
Null Komma achtzehn Prozent (0,18%) des Nominalwertes der von ihnen gehaltenen Aktien der Kategorie A9, und dann

- erhalten die Inhaber von Aktien der Kategorie A10 den Restbetrag der Dividendenausschüttung.
Wurde die gesamte letzte ausstehende Aktienkategorie (in umgekehrter alphabetischer Reihenfolgt, d.h. zunächst Aktien

der Kategorie A10) nach ihrer Rücknahme, ihrem Rückkauf oder anderweitig zum Zeitpunkt der Ausschüttung eingezogen,
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so wird der Restbetrag einer Dividendenausschüttung der vorhergehenden letzten ausstehenden Aktienkategorie in umge-
kehrter Reihenfolge zugewiesen (d.h. nach der ersten Einziehung, Aktien der Kategorie A9).

Art. 47. Für den Zeitraum, in dem sich die Gesellschaft teilweise direkt oder indirekt im Eigentum eines Nicht-WCAS-
Aktionärs befindet, sind Beträge, die die Gesellschaft von Herrn Martin Buchberger und Herrn Josef Sommeregger unter
dem SPA erhält, die in Bezug auf die Beteiligung an der AIM Software Group berechnet oder begrenzt sind und von der
Gesellschaft unter dem SPA erworben wurden, von der Gesellschaft ausschließlich an das oder die Unternehmen, die sich
im Eigentum der WCAS befinden oder von ihr kontrolliert werden, ausgeschüttet oder direkt an sie gezahlt, wie von der
Gesellschaft auferlegt.

K. Börsengang, Öffentlicher Verkauf

Art. 48. Auf schriftliche Aufforderung der WCAS (der „Auffordernde Aktionär“) haben die Gesellschaft und alle Ak-
tionäre ihre jeweiligen höchsten Anstrengungen zu unternehmen und alle Erforderlichen Handlungen vorzunehmen, um
die Gesellschaft dazu zu bringen, einen Börsengang oder einen öffentlichen Verkauf (der „Öffentliche Verkauf“) durch-
zuführen.

Für den Fall, dass ein Öffentlicher Verkauf gemäß des vorhergehenden Paragraphen durchzuführen ist:
- haben die Aktionäre alle vom Geschäftsführungsrat oder vom Auffordernden Aktionär geforderten Erforderlichen

Handlungen im Zusammenhang mit der Vorbereitung und dem Vollzug dieses Öffentlichen Verkaufs vorzunehmen; und
- sind die Verkäufer zur Teilnahme an einem anteiligen Verkauf von Wertpapieren berechtigt, mit der Maßgabe, dass

die WCAS beschließt, Wertpapiere im Öffentlichen Verkauf zu verkaufen. Zur Klarstellung wird darauf hingewiesen, dass
sofern die WCAS beschließt, keine Wertpapiere im Öffentlichen Verkauf zu verkaufen, auch kein Nicht-WCAS-Aktionär
das Recht dazu hat.

Unbeschadet der vorhergehenden Bestimmungen sind die Aktionäre der Gesellschaft nicht dazu verpflichtet, ihre Aktien
im Falle eines Öffentlichen Verkaufs zu verkaufen.

L. Änderung der Gründungssatzung

Art. 49. Diese Gründungssatzung kann vorbehaltlich der Zustimmung der GP von einer Hauptversammlung der Akti-
onäre mit den Anwesenheits- und Mehrheitsbestimmungen gemäß des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsge-
sellschaften in seiner gültigen Fassung, geändert werden, es sei denn, in der vorliegenden Satzung wird etwas Gegenteiliges
bestimmt.

M. Liquidation

Art. 50. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidatoren (natürliche
oder juristische Personen) ausgeführt. Der(Die) Liquidator(en) wird(werden) von der Hauptversammlung ernannt, welche
die Auflösung der Gesellschaft beschlossen hat und die Befugnisse und Vergütung der Liquidatoren bestimmt.

N. Definitionen

„AIM Software Group“ meint die AIM Software Group AG, eine Gruppe, die im Bereich neue Technologien (Software)
spezialisiert ist, eingetragen im Handelsregister des Kantons Thurgau (Schweiz) unter der Eintragungsnummer
CHE-440.3.028.724-1, mit Geschäftssitz in Oberholzstrasse 5b, 8500 Frauenfeld, Schweiz.

„AIM-Gruppe“ meint die Gesellschaft und alle derzeitigen oder zukünftigen, direkten oder indirekten Tochtergesell-
schaften der Gesellschaft, einschließlich, zur Klarstellung, die AIM Software Group und die folgenden zur Gruppe der
AIM Software Group gehörenden Gesellschaften: AIM Software Luxembourg S.A., eine Aktiengesellschaft (société ano-
nyme), ordnungsgemäß gegründet und bestehend nach luxemburgischem Recht, mit Sitz in 4 Rue Henri Schnadt, L-2530
Luxemburg, Luxemburg, eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg (Registre de Commerce et des
Sociétés Luxembourg) unter der Eintragungsnummer B 146.512, AIM Advanced Information Management Software
GmbH, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung, ordnungsgemäß gegründet nach dem Recht Österreichs, mit Gesell-
schaftssitz in Wien und Geschäftsadresse in Gonzagagasse 16/5, 1010 Wien, Österreich, eingetragen im Firmenbuch des
Handelsgerichts Wien unter der Nummer FN 179802, und AIM Software AG, eine Aktiengesellschaft, ordnungsgemäß
gegründet und bestehend nach dem Recht der Schweiz, mit Gesellschaftsitz in Zürich, Schweiz, und Geschäftsadresse in
Badenerstraße 760, 8048 Zürich, Schweiz, eingetragen im Handelsregister des Kantons Zürich unter der Eintragungsnum-
mer CHE-109.857.438.

„Aktie(n) der Kategorie A1“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A1 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A10“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A10 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A2“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A2 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A3“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A3 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A4“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A4 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A5“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A5 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A6“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A6 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A7“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A7 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
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„Aktie(n) der Kategorie A8“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A8 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktie(n) der Kategorie A9“ meint die Stammaktie(n) der Kategorie A9 im Gesellschaftskapital der Gesellschaft.
„Aktien“ meint (i) die Aktie(n) der Kategorie A1, die Aktie(n) der Kategorie A2, die Aktie(n) der Kategorie A3, die

Aktie(n) der Kategorie A4, die Aktie(n) der Kategorie A5, die Aktie(n) der Kategorie A6, die Aktie(n) der Kategorie A7,
die Aktie(n) der Kategorie A8, die Aktie(n) der Kategorie A9 und die Aktie(n) der Kategorie A10 im Gesellschaftskapital
der Gesellschaft in Form von Namensaktien und mit den in der Satzung der Gesellschaft vorgesehenen Rechten, und (ii)
direkt oder indirekt ausgegebene oder auszugebende Wertpapiere oder andere Beteiligungen in Bezug auf die in Punkt (i)
dieser Definition genannten Wertpapiere (oder deren Nachfolger gemäß diesem Punkt (ii)), durch eine Dividende, Spaltung
oder andere Transaktion oder in Verbindung mit einer Zusammenlegung von Wertpapieren, einer Kapitalerhöhung, einer
Verschmelzung, einem Zusammenschluss, einem Austausch, einer Umwandlung, einer Rücknahme, einem Rückkauf oder
einer anderen Umstrukturierungstransaktion), und Wertpapiere oder andere Beteiligungen, die in eines der vorangehenden
Instrumente umwandelbar sind.

„Aktienkategorie“ hat die in Artikel 7 festgesetzte Bedeutung.
„Aktionär(e)“ meint jeden der Aktionäre der Gesellschaft, aber umfasst nicht Personen, die nicht mehr Aktionäre der

Gesellschaft sind.
„Anteiliger Prozentsatz“ meint in Bezug auf einen Nicht-WCAS-Aktionär einen Prozentsatz, welcher (i) einem Bruch,

(a) dessen Zähler der Anzahl der von diesem Nicht-WCAS-Aktionär gehaltenen Aktien zu einem gewissen festgesetzten
Zeitpunkt, und (b) dessen Nenner der Gesamtanzahl der ausgegebenen und ausstehenden Aktien zu einem gewissen fest-
gesetzten Zeitpunkt, multipliziert mit (ii) einhundert (100) entspricht.

„Anwendbares Recht“ meint in Bezug auf eine Person alle derzeitigen und zukünftigen Statuten, Gesetze, Verordnungen,
Regelungen, Anordnungen und Richtlinien einer Regierungsbehörde oder Börse, die für diese Person oder eine ihrer
Tochtergesellschaften oder für ihr jeweiliges Eigentum oder ihre jeweiligen Vermögenswerte gelten.

„Aufsichtsrat“ hat die in Artikel 43 festgesetzte Bedeutung.
„Ausübungszeitraum“ hat die in Artikel 32 festgesetzte Bedeutung.
„Beschleunigte Ausgabe“ hat die in Artikel 33 festgesetzte Bedeutung.
„Beschluss-Mitteilung“ hat die in Artikel 21 festgesetzte Bedeutung.
„Beteiligte Wertpapiere“ meint im Zusammenhang mit einem Tag Along-Verkauf oder einem Drag Along-Verkauf jede

betreffende Kategorie oder jeden betreffenden Typ von Wertpapieren, die von einem Nicht-WCAS-Aktionär am Tag der
betreffenden Tag Along-Mitteilung oder Drag Along-Mitteilung (je nach Fall) gehalten werden.

„Betreffende Wertpapiere“ hat die in Artikel 17 festgesetzte Bedeutung.
„Bezugsantwort“ hat die in Artikel 32 festgesetzte Bedeutung.
„Bezugsmitteilung“ hat die in Artikel 31 festgesetzte Bedeutung.
„Bezugsrecht“ hat die in Artikel 30 festgesetzte Bedeutung.
„Drag Along-Mitteilung“ hat die in Artikel 26 festgesetzte Bedeutung.
„Drag Along-Sponsor“ hat die in Artikel 26 festgesetzte Bedeutung.
„Drag Along-Verkauf“ hat die in Artikel 26 festgesetzte Bedeutung.
„Einzeln Zugelassener Erwerber“ hat die in Artikel 17 festgesetzte Bedeutung.
„Einziehungswert Pro Aktie“ meint den Betrag, der berechnet wird, indem der Gesamte Einziehungspreis durch die

Anzahl der ausgegebenen Aktien der Aktienklasse geteilt wird, die zurückgekauft und eingezogen wird.
„Erforderliche Handlungen“ meint in Bezug auf ein spezifisches Ergebnis, alle Handlungen, die vom Anwendbaren

Recht her zugelassen sind und zur Erzielung dieses Ergebnisses erforderlich sind, einschließlich, aber nicht begrenzt auf
(i) Abstimmungen oder die Bereitstellung schriftlicher Zustimmungen oder Vollmachten in Bezug auf die Aktien, (ii) die
Beschlussfassung von Aktionärsbeschlüssen und Änderungen an den organisatorischen Dokumenten der Gesellschaft und
der Tochtergesellschaften der Gesellschaft, (iii) die Beeinflussung von Mitgliedern des Geschäftsführungsrats (soweit diese
Mitglieder von der die Erforderliche Handlung durchzuführenden Person ernannt oder bestimmt wurden und vorbehaltlich
treuhänderischer Pflichten, die diesen Mitgliedern als Direktoren der Gesellschaft obliegen könnten), auf eine bestimmte
Art und Weise zu handeln oder die Veranlassung ihrer Absetzung für den Fall, dass sie nicht auf diese Art und Weise
handeln, (iv) die Ausfertigung von Verträgen und Urkunden, und (v) die Hinterlegung, Eintragung oder ähnliche Hand-
lungen zur Erzielung dieses Ergebnisses oder deren Veranlassung bei Regierungs-, Verwaltungsoder Aufsichtsbehörden.

„Erstbezugsrecht“ hat die in Artikel 30 festgesetzte Bedeutung.
„Erste Bezugsmitteilung“ hat die in Artikel 31 festgesetzte Bedeutung.
„Ersuchender Aktionär“ hat die in Artikel 48 festgesetzte Bedeutung.
„Gesamter Einziehungspreis“ meint den Betrag, der auf der Grundlage der entsprechenden Zwischenkonten vom Kom-

plementär bestimmt und durch die Hauptversammlung genehmigt wird. Der Gesamte Einziehungspreis für jede der
Kategorien A1, A2, A3, A4, A5, A6, A7, A8, A9 und A10 ist zum Zeitpunkt der Einziehung der entsprechenden Aktien-
kategorie der Verfügbare Betrag der entsprechenden Aktienkategorie, sofern nicht durch die Hauptversammlung etwas
Gegenteiliges bestimmt wird, in einer Art und Weise, wie sie für eine Änderung dieser Satzung vorgesehen ist; jedoch mit
der Maßgabe, dass der Gesamte Einziehungspreis niemals den Verfügbaren Betrag überschreitet.
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„Geschäftsführender Vorsitzender“ hat die in Artikel 37 festgesetzte Bedeutung.
„Geschäftsführer der Kategorie A“ meint jeden gemäß Artikel 36 ernannten Geschäftsführer der Kategorie A.
„Geschäftsführer der Kategorie B“ meint jeden gemäß Artikel 36 ernannten Geschäftsführer der Kategorie B.
„Geschäftsführer“ meint mitunter die Geschäftsführer der Kategorie A und der Kategorie B.
„Geschäftsführungsrat“ meint mitunter den Geschäftsführungsrat (conseil de gérance) der GP.
„Gesellschaft“ hat die in Artikel 1 festgesetzte Bedeutung.
„GP“ hat die in Artikel 32 festgesetzte Bedeutung.
„GP-Aktionäre“ meint jeden der Aktionäre der GP nach dem Datum dieser Satzung, wie in diesem Vertrag und der

Satzung der GP vorgesehen, umfasst jedoch nicht Personen, die nicht mehr Aktionäre der Gesellschaft sind.
„Kapitaleinlage“ meint eine Einlage ins Gesellschaftskapital der Gesellschaft, wie möglicherweise gemäß dem Vertrag

gefordert.
„Kontrollwechsel“ meint (i) einen Zusammenschluss, eine Verschmelzung oder eine andere Transaktion, in welcher die

Gesellschaft nicht die aufnehmende Gesellschaft ist oder die zum Erwerb aller oder aller wesentlichen ausstehenden Wert-
papiere oder anderen Schuldverschreibungen und Dividendenpapiere (debt and equity securities) der Gesellschaft durch
eine einzelne Person oder eine Gruppe von gemeinsam handelnden Personen führt, (ii) eine Transaktion, gemäß welcher
mehr als fünfzig Prozent (50%) der Stimmbeteiligung oder Aktien von Stimmrechtsaktien der Gesellschaft nicht länger
direkt oder indirekt von einem Aktionär der Gesellschaft oder entsprechenden Verbundenen Unternehmen oder Tochter-
gesellschaften gehalten werden, oder (iii) ein Verkauf oder eine Übertragung aller oder aller wesentlichen Vermögenswerte
der Gesellschaft (zu diesem Zweck jedoch unter Ausschluss von „Sale Lease Back-Transaktionen“); jedoch mit der Maß-
gabe, dass der Begriff „Kontrollwechsel“ keine Transaktionen entweder (x) mit Verbundenen Unternehmen oder Toch-
tergesellschaften der Gesellschaft (wie von der GP nach eigenem Ermessen bestimmt) umfasst, oder (y) gemäß welcher
sich mehr als fünfzig Prozent (50%) der Stimmbeteiligung oder Aktien von Stimmrechtsaktien, je nach Fall, des aufnehm-
enden oder übernehmenden Unternehmens direkt oder indirekt im Eigentum von oder unter der Kontrolle eines Aktionärs
der Gesellschaft oder dessen entsprechenden Verbundenen Unternehmen oder Tochtergesellschaften befinden; zur Klar-
stellung in jedem Fall unter Ausschluss einer Solventen Umstrukturierung.

„Management-Aktie“ hat die in Artikel 7 festgesetzte Bedeutung.
„MB&JS Bezugsmitteilung“ hat die in Artikel 31 festgesetzte Bedeutung.
„Neue Aktie(n)“ hat die in Artikel 30 festgesetzte Bedeutung.
„Nicht-WCAS-Aktionär(e)“ hat die in Artikel 30 festgesetzte Bedeutung.
„Öffentlicher Verkauf“ hat die in Artikel 48 festgesetzte Bedeutung.
„Person“ meint eine Einzelperson, eine Personengesellschaft (partnership), eine Aktiengesellschaft (corporation), eine

Gesellschaft mit beschränkter Haftung (limited liability company), eine Vereinigung (association), eine Kapitalgesellschaft
(joint stock company), ein Trust, ein Joint Venture, eine Gesellschaft ohne eigene Rechtspersönlichkeit (unincorporated
organisation) oder eine Regierungseinrichtung oder eine Behörde, Agentur oder Gebietskörperschaft (political subdivision)
davon.

„Satzung der GP“ meint die Satzung des Geschäftsführers in ihrer jeweils gültigen Fassung.
„Solvente Umstrukturierung“ meint eine solvente Umstrukturierung eines Mitglieds der AIMGruppe, einschließlich,

ohne Begrenzung, durch eine Verschmelzung, einen Zusammenschluss, eine Kapitalerhöhung, einen Vergleichsvorschlag
(scheme of arrangement), eine Übertragung oder einen Verkauf von Aktien oder Vermögenswerten, oder durch Einlagen
von Vermögenswerten und/oder Verbindlichkeiten, oder durch eine Liquidation, einen Austausch von Wertpapieren, eine
Umwandlung eines Unternehmens, eine Abwanderung eines Unternehmens (migration of entity), eine Gründung eines
neuen Unternehmens oder eine andere Transaktion oder Gruppe von verbundenen Transaktionen (in jedem Fall andere als
die mit einem Dritten, der kein Mitglied der AIM-Gruppe oder ein Verbundenes Unternehmen davon ist, oder an ein
Unternehmen, welches zum Zweck dieser Solventen Umstrukturierung gegründet wurde), in welcher:

- allen Inhabern der gleichen Kategorie von Dividendenpapieren (equity securities) der AIM-Gruppe die gleiche Ge-
genleistung in Bezug auf diese Dividendenpapiere angeboten wird;

- die anteilige indirekte wirtschaftliche Beteiligung der Aktionäre an der Geschäftstätigkeit der AIM-Gruppe unterei-
nander und gegenüber allen anderen Inhabern von Aktien und anderen Dividendenpapieren (equity securities) der
AIMGruppe (andere als die, die von Unternehmen innerhalb der Gruppe gehalten werden) gewahrt bleiben;

- die Rechte der Aktionäre gemäß dem Vertrag und der vorliegenden Satzung der Gesellschaft im Wesentlichen gewahrt
bleiben (wobei zu berücksichtigen ist, dass zur Veranschaulichung, aber nicht begrenzt auf, dass Verlagerungen von Ver-
einbarungen oder Beschränkungen von einer Urkunde auf eine andere als Wahrung angesehen werden, wenn die
Verlagerung kraft auf die AIM-Gruppe anwendbarer gesetzlicher Bestimmungen oder Verordnungen aufgrund einer sol-
chen Solventen Umstrukturierung infolge einer Änderung der Zuständigkeit oder der Unternehmensform in Verbindung
mit der Solventen Umstrukturierung erforderlich ist; mit der Maßgabe, dass solche Verlagerungen und Beschränkungen
in Urkunden beibehalten werden, die, soweit möglich und sofern diese mit den Geschäfts- und Transaktionszielen einher-
gehen, denjenigen Urkunden entsprechen, in denen diese Beschränkungen oder Verlagerungen vor der Solventen Um-
strukturierung enthalten waren);
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- von keinem Aktionär gefordert wird, Kapitaleinlagen vorzunehmen oder andere finanzielle Verpflichtungen einzuge-
hen; und

- die Struktur so ausgelegt ist, dass die nachteiligen steuerlichen Folgen der Gesamtheit der Aktionäre so weit wie
möglich abgeschwächt werden.

„SPA“ meint einen Aktienkaufvertrag (share purchase agreement), welcher mitunter zwischen der Gesellschaft, Herrn
Martin Buchberger und Herrn Josef Sommeregger eingegangen wird.

„Stammaktie(n)“ hat die in Artikel 7 festgesetzte Bedeutung.
„Stellvertretende Geschäftsführer der Kategorie B“ meint jeden gemäß Artikel 36 ernannten Geschäftsführer der Ka-

tegorie B.
„Stichtag der Zwischenkonten“ meint den Tag nicht früher als acht (8) Tage vor dem Tag des Rückkaufs und der

Einziehung der betreffenden Aktienklasse.
„Tag Along-Mitteilung“ hat die in Artikel 20 festgesetzte Bedeutung.
„Tag Along-Sponsor“ hat die in Artikel 20 festgesetzte Bedeutung.
„Tag Along-Verkauf“ hat die in Artikel 20 festgesetzte Bedeutung.
„Tag Along-Wertpapiere“ hat die in Artikel 20 festgesetzte Bedeutung.
„Tochtergesellschaft“ meint in Bezug auf eine Person eine Aktiengesellschaft (corporation), eine Gesellschaft mit be-

schränkter Haftung (limited liability company), eine Personengesellschaft (partnership), eine Vereinigung (association)
oder ein anderes Unternehmen, von denen (i) sich im Falle einer Aktiengesellschaft eine Mehrheit aller Stimmrechte der
Aktien (ungeachtet des Eintritts zufälliger Ereignisse) bei der Wahl von Direktoren, Geschäftsführern oder Treuhändern
davon zu einem gewissen Zeitpunkt direkt oder indirekt im Eigentum von oder unter der Kontrolle dieser Person oder einer
oder mehrerer anderer Tochtergesellschaften dieser Person oder eine Kombination daraus befindet, oder (ii) sich im Falle
einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung, einer Personengesellschaft, einer Vereinigung oder eines anderen Unterneh-
mens eine Mehrheit der Gesellschaft mit beschränkter Haftung, der Personengesellschaft oder einer anderen ähnlichen
Geschäftsbeteiligung davon zu einem gewissen Zeitpunkt direkt oder indirekt im Eigentum von oder unter der Kontrolle
dieser Person oder einer oder mehrerer Tochtergesellschaften dieser Person oder eine Kombination daraus befindet. Zu
diesem Zweck wird davon ausgegangen, dass eine Person oder Personen eine mehrheitliche Geschäftsbeteiligung an einer
Gesellschaft mit beschränkter Haftung, einer Personengesellschaft, einer Vereinigung oder einem anderen Unternehmen
hat, wenn diese Person oder Personen zu einer Mehrheit der Gewinne oder Verluste der Gesellschaft mit beschränkter
Haftung, Personengesellschaft, Vereinigung oder anderen Unternehmen berechtigt ist/sind oder wenn diese Person oder
Personen den Geschäftsführer oder Komplementär dieser Gesellschaft mit beschränkter Haftung, dieser Personengesell-
schaft, dieser Vereinigung oder dieses anderen Unternehmens kontrolliert oder dazu in der Lage ist.

„Treuhänder“ hat die in Artikel 17 festgesetzte Bedeutung.
„Übertragung“ hat die in Artikel 16 festgesetzte Bedeutung.
„Ursprüngliches Mitglied“ hat die in Artikel 17 festgesetzte Bedeutung.
„Verbundenes Unternehmen“ meint, wenn es in Bezug auf eine Person verwendet wird, jede andere Person (i) die von

dieser ersten Person Kontrolliert wird, (ii) die diese erste Person Kontrolliert, (iii) mit der diese erste Person unter gemein-
samer Kontrolle einer anderen steht, oder (iv) einen leitenden Angestellten oder Direktor dieser ersten Person oder einer
anderen Person; mit der Maßgabe, dass eine Person, die als Anlageberater oder Geschäftsführer einer anderen Person tätig
ist, als Verbundenes Unternehmen dieser anderen Person angesehen wird und umgekehrt; mit der Maßgabe, dass weiterhin
(a) zwei Personen, die von dem gleichen Anlageberater oder Geschäftsführer oder ihren Verbundenen Unternehmen geführt
oder beraten werden, als Verbundenes Unternehmen des jeweils anderen angesehen werden, und (b) kein Mitglied der
AIM-Gruppe zum Zwecke dieses Vertrags als Verbundenes Unternehmen eines Aktionärs (oder eines anderen Verbun-
denen Unternehmens eines Aktionärs) angesehen wird.

„Verfügbarer Betrag“ meint den Gesamtbetrag des Nettogewinns der Gesellschaft (einschließlich der Ergebnisvorträge)
in dem Umfang, in dem der Aktionär gemäß Artikel 15 zur Dividendenausschüttung berechtigt gewesen wäre, zuzüglich
(i) frei ausschüttbarer Rücklagen und (ii) gegebenenfalls des Betrags der Minderung des Aktienkapitals und der gesetzlichen
Rücklagen hinsichtlich der einzuziehenden Aktienklasse, jedoch abzüglich (i) von Verlusten (einschließlich Verlustvor-
trägen) und (ii) aller Beträge, die aufgrund von gesetzlichen Vorschriften oder dieser Satzung (einer) Rücklage(n) zugeführt
werden sollen, jedes Mal, wie es in den entsprechenden Zwischenkonten dargelegt wird (es wird klargestellt, dass nicht
doppelt gezählt wird), so dass:

VB = (NG + P+ KM) - (V + GR)
Wobei:
GR = Beträge, die gemäß den gesetzlichen Bestimmungen oder der Satzung in Rücklage(n) eingebracht werden.
KM = der Betrag der Minderung des Aktienkapitals und der Minderung der gesetzlichen Rücklage, das bzw. die mit

der einzuziehenden Aktienklasse verbunden ist
NG = Nettogewinn (einschließlich Gewinnvorträgen)
P = frei ausschüttbare Rücklagen
V = Verluste (einschließlich Verlustvorträgen)
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VB = Verfügbarer Betrag
„Vertrag“ meint Aktionärsverträge, die die Aktionäre mitunter miteinander schließen.
„WCAS“ meint die WCAS XI AIM, L.P., eine Gesellschaft (limited partnership) gegründet und bestehend nach dem

Recht der Kaimaninseln (Cayman Islands), eingetragen im Registrar of Exempted Limited Partnerships unter der Nummer
80384, mit Sitz in 190, Elgin Avenue, George Town, Grand Cayman, KY1-9005, Cayman Islands.

„WCAS-Geschäftsführer“ hat die in Artikel 36 festgesetzte Bedeutung.
„Wertpapiere“ meint Aktien, Vorzugsaktien (preferred equity certificates), wandelbare Vorzugsaktien (convertible pre-

ferred equity certificates), Aktionärsdarlehen und/oder andere Dividendenpapiere oder Schuldverschreibungen (equity or
debt securities) von oder Beteiligungen an der Gesellschaft, die von einem Aktionär der Gesellschaft zu einem Zeitpunkt
gehalten werden.

„Zweitplatzierung“ hat die in Artikel 33 festgesetzte Bedeutung.
„Zwischenkonten“ meint die Zwischenkonten der Gesellschaft zum betreffenden Stichtag der Zwischenkonten.

O. Anwendbares recht

Art. 51. Für alle in dieser Gründungssatzung nicht geregelten Angelegenheiten haben sich die Parteien auf die Regel-
ungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaft in seiner gültigen Fassung zu berufen.“

Worüber diese notarielle Urkunde in Luxemburg zum eingangs erwähnten, Datum aufgenommen wurde.
Der unterzeichnende Notar, der die englische Sprache beherrscht und spricht, erklärt hiermit, dass die vorliegende

Urkunde auf Verlangen der erschienenen Parteien auf Englisch verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Übersetzung;
auf Verlangen besagter erschienener Parteien und im Falle von Abweichungen zwischen der englischen und der deutschen
Fassung, ist die englische Fassung maßgebend.

Die vorstehende Urkunde wurde von den erschienenen Parteien, welcher dem Notar mit Namen, Vornamen, Familien-
stand und Wohnsitz bekannt sind, verlesen und von besagten erschienenen Parteien gemeinsam mit dem Notar unterzeich-
net.

Signé: Masfayon, Harles, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 02 juin 2015. Relation: EAC/2015/12360. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€
Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2015086058/1863.
(150098819) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juin 2015.

Telio S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 137.751.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015085903/10.
(150097610) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Rice Topco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.501,01.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2C, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 178.353.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Rice Topco S.à r.l.
Un Mandataire

Référence de publication: 2015085795/12.
(150097140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juin 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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